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Le lecteur est prié de Poer son attention sur quatre discours princi- _ 
paux, prononcés dans ces débats, savoir : celui de M. Cutlar-Fergusson ， 
auteur de la motion, page 1; celui de sir Robert Inglis, un des chefs des 
Torys, page 33; celui du vicomte Palmerston, ministre des affaires 
étrangéres, page 40; et sur celui de lord Dudley Stuart, en réponse a ce 


dernier, page 62. 
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CHAMBRE 
DES COMMUNES. 


) Séance du 9 Juillet 1833.) 


M. Curtar Fercussoy, Plus d’un an s’est écoulé depuis que 
Yosai, pour la seconde fois, appeler l'attention de la Chambre 
des communes sur l’état de la malheureuse Pologne, sur ses souf- 
frances, sur Jes barbaries dont elle fut la victime, et sur l'appel 
que cette héroïque population avait le droit de faire à l'honneur 
national ct à la bonne foi de l'Angleterre engagée par un traité 
solennel, dont notre patrie était signataire, et qu’une autre puis- 
sance a violé. La motion que je vais avoir l'honneur de présenter à 
la Chambre ne me paraît devoir donner lieu à aucune objection de 
quelque côté que ce soit, et je me flatte, d'avance, de ne rencontrer 
aucune opposition de la part du gouvernement. Les termes de ma 
motion sont « qu’une humble adresse soit présentée au Roi pour 
supplier S. M. B. de refuser sa sanction à l’état politique actuel de 
la Pologne qui est une violation manifeste du traité de Vienne dont 
l Angleterre est signataire, » 

Je pense que cette proposition, loin d’être calculée pour susciter 
des embarras au gouvernement ( et je ne crois pas avoir besoin de 
repousser une pareille insinuation sur mes intentions), aura pour 
effet d'encourager et de soutenir les Polonais dans les efforts qu’ils 
ont déja faits et qu’ils continueront de faire pour obtenir répara— 
tion des malheurs qui accablent leur patrie. La Chambre des dé- 
putés en France, la Diète de Hongrie presqu’aux portes de Vienne, 
out, d'accord avec le sentiment général de ces nations, élevé la 
voix en faveur de la Pologne. La Chambre des communes d’Angle- 
terre, les représentans libres d’un peuple libre hésiteront-ils de 
suivre leur exemple? Le peuple de cette contrée, la nation anglaise 
en appelle à vous à Ja face de l’Europe et du monde entier, pour 
déclarer l’indignation que vous a causée l’outrage fait au droit des 
gens par la violation d’un traité solennel, enfreint par une des puis- 
sances contractantes, qui a osé, de son autorité privée, détruire et 
anéantir une monarchie européenne occupant une place importante 
dans le système politique de l’Europe. 

En entreprenant de traiter cette question devant la Chambre, je 
sens que j'ai de grandes difficultés à surmonter. M’étant déjà étendu 
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sur ce sujet dans plusieurs occasions, d’un côté je crains de fa- 
tiguer en répétant ce que je puis déjà avoir dit, et de l’autre, je 
dois me garder soigneusement d’omcttre quelqu'un des faits essen- 
tiels pour établir la proposition que j'ose soumettre à la Chambre, 


et que j'ai entrepris de soutenir devant elle. M’efforcaut autant que. 


possible d'éviter les difficultés qui se présentent à moi des deux 
côtés , je me reposerai, du reste, sur son indulgence, dont, je le 
sens, jai besoiu aujourd’hui plus que jamais. Les points qu’il me 
sera nécessaire d'établir et que j'ai tâché de rendre évidens dans 
ma motion, sont: 1° que le traité de Vienne, auquel Angleterre 
a pris part, a été violé par la Russie; 2° que la Chambre des com- 
munes peut, sans inconvénient public, être appelée par un senti- 
ment de justice aussi bien que de politique, à juger cette transac— 
tion à la face de la patrie et de l’Europe. D’abord il me sera facile 
de prouver que les conditions du traité de Vienne par lequel Pem- 
pereur de Russie obtint la souveraineté de la Pologne, et par le- 
quel seul il la conservait et pouvait la conserver, ont été ouverte- 
ment et sans déguisement violées par ce souverain, au mépris du 
droit des nations et de l'autorité des autres puissances contrac- 
tantes. 

Je ne retracerai pas l’histoire de la Pologne autemps de son an- 
cienne gloire. Je ne m’appesantirai pas sur les services qu’elle a 
rendus à l’Europe, dont la religion et indépendance furent plus 
d'une fois sauvées par sa valeur. Je ne rappellerai pas non plus à Ja 
Chambre ces actes atroces et déplorables, ces démembremens suc- 
cessifs qu’elle eut à souffrir. Je prendrai la Pologne dans l’état où 
elle était il y a peu de temps, à l’époque du traité de Vienne, Tout 
le monde sait que la question du rétablissement de la Pologne à 
son ancienne indépendance, fut soulevée par plusieurs puissances 
signataires du traité de Vienne. Cette idée était nourrie par la 
France et Angleterre , ainsi que par l’Autriche dont le ministre 
déclara, que le rétablissement de la Pologne en état indépendant 
avec un gouvernement de son choix accomplirait pleinement les 
vœux de l’empereur d’Autriche, et qu'il ferait les plus grands sa- 
trifices pour avancer l’accomplissement de cette restauration. Cette 
proposition fut en effet présentée et gravement agitée à Vienne par 
les grandes puissances assemblées en congrès. Ce projet ayant été 
rejeté, lord Castelreagh déclara que lAngleterre voulait, à tout 
prix, voir établir en Pologne un pouvoir indépendant quelque 
étendu ou limité qu’il fût, avec une dynastie distincte de son 
choix, afin d’étabtir la balance entre les trois grandes puissances 
de l’Europe. 

L'empereur de Russie proposa qu’on lui cédât le duché de Var- 
sovie pour être réuni à ses états. Napoléon venait de débarquer de 
Vile d’Elbe, et les puissances, pressées de conclure, décidèrent que 
le duché de Varsovie serait cédé à l’empereur de Russie, non pas 
pour être réuni à son empire, mais pour être érigé en un royaume 
distinct et séparé , sous des conditions spéciales, dont l’observation 
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seule pouvait garantir à l’empereur de Russie son droit de souve~ 
raineté sur la Pologne. Lorsque ceci fut conclu, le plénipotentiaire 
d’Autriche assura que son souverain n'avait sacrifié ses vœux pour 
le rétablissement de la Pologne qu’à la considération qui avait 
amené les autres puissances à sanctionner l’arrangement par iequel 
une grande patie du duché de Varsovie passait sous la domination 
de la Russie. Lord Castelreagh, sans rétracter ses anciennes repré- 
sentations à l'égard de ce pays, exprima l’espérance que Parrange- 
ment proposé par la Russie, n’entrainerait aucune interruption 
dans la tranquillité du nord ou dans Ja balance des puissances eu- 
péennes. Il engagea lvs plénipotentiaires des puissances dont le des- 
tin de la Pologne dépendait, à ne pas quitter Vienne avant de s’etre 
réciproquement promis que les Polonais dans leur patrie seraient 
traités comme Polonais, et qu’on respecterait leurs usages et leurs 
coutumes. Îlajonta que cette modération seule pourrait rétablir dans 
ce pays la confiance et la paix, et que par ce moyen, S. A. R. le 
prince régent n’aurait plus à craindre le danger dont seraient me 
nacées les libertés européennes, par la réunion du duché de Var- 
sovie à l'empire de Russie déjà trop puissant. « Danger qui ne serait 
point imaginaire si les forces militaires des deux pays se trouvaient 
réunies sous le commandement d’un prince ambitieux et guerrier. » 
Telles sont ces paroles mémorables qui semblent le fruit d’une inspi- 
ration prophétique. — Les Polonais n’ont pas été traités comme Po- 
lonais. Leurs mœurs et leurs coutumes n’ont pas été respectées. Le 
prince ambitieux et guerrier s’est trouvé, et les libertés européennes 
sont menacées par la réunion de la Pologne à la Russic! 

Il entrait dans les vues du congrès de Vienne que la nationalité 
polonaise fat garautie, autant pour le bonheur des Polonais eux- 
mêmes, que pour lasécurité de l’Europe. Aussi fut-ilstipulé non-seu- 
lement que le duché de Varsovie serait érigé én royaume séparé avec 
ung constitution et une administration distincte, mais encore que les 
autres provinces polonaises obtiendraient une représentation et des 
inslilutions nationales des puissances auxquelles elles seraient sou 一 
mises. Ces différentesstipulations, quoiqu’ellesenssenttoutesété vio- 
lées depuis, furent, je pense, clairement garantics par les puissances 
rassemblées à Vienne, moins pour le bonheur des Polonais ( car ils 
n'étaient pas même consultés) que pour mettre le reste de l’Europe 
cn sûreté contre les dangers prévus par lord Castelreagh. L’arran— 
gement concernant le duché de Varsovie fut une concession faite à 
la Russie par les autres puissances sous cerlaines conditions et ga- 
ranlics positivement spécifiées dans lacte général du congrès; lar- 
ticle concernant la Pologne fut inscrit le premier comme étant de la 
plus hante importance, et l’on m’excusera, j'espère, den répéter 
le texte; le voici : 

« Le duché de Varsovie, à l’exception des provinces et districts 

« dont il a été autrement disposé dans les articles suivans, est réuni 
« à empire deRussie. Il-y sera liéirrévocablement par sa constitu- 
« tion, pour être possédé par S. M. l’empereur de toutes les Russies, 
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«ses héritiers et successeurs à perpétuité, S. M. 1. se réserve de don 

«ner à cet état, jouissant d’une administration distincte, extension 

« intérieure qu’elle jugera convenable, Elle prendra avec ses autres 

«titres celui de « Czar roi de Pologne, » conformément au protocole 

« usité et consacré pour les titresattachés à ses autres possessions.» ` 
Alors suivent les stipulations en faveur des provinces polonaises 

séparées du duché de Varsovie : — 

« Les Polonais, sujets respectifs de la Russie, de l'Autriche et de 
«la Prusse و‎ obtiendrout une représentation et des institutions na- 
« tionales, réglées d’après le mode d’existence politique que chacun 
« des gouvernemens auxquels ils appartiennent jugera utile et con- 
« venable de leur accorder.» 

Ainsi la Pologne devait être irrévocablement liée à la Russie, non 
par droit d’hérédité, non par droit de couquête, ni par quelque 
droit que ce fit du côté de la Russie, mais par sa constitution qui 
lui était assurée par un traité. Par le même traité les autres pro— 
vinces polonaises devaient recevoir une représentation et des insti- 
tutions nationales. Il fut ainsi stipulé pour la sécurité de l'Europe, 
que le duché de Varsovie formerait un état indépendant sous la do~ 
mination de l’empereur de Russie, mais protégé par sa constitution 
et soutenu par la masse puissante de nationalité des autres provinces 
polonaises; masse de nationalité que lord Castelreagh considérait 
comme la meilleure barrière à opposer aux desseins ambitieux de la 
Russie, et qui seule pourrait protéger l’Europe contre les dangers 
qui la menacaient de ce côté. Cet engagement pris par l’empereur de 
Russie d’ériger le duché de Varsovie en royaume indépendantet d’ac~ 
corder une représentation etdes institutions nationales aux autrespro- 
vinces polonaises, était un engagement pris non pas avec les Polo- 
nais qui, comme je J'ai déjà dit, n'étaient pas même consultés, 
mais avec les puissances européennes, Il est vrai que l’empereur 
Alexandre et après lui Nicolas, se sont liés aux Polonais par les 
sermeus les plus sacrés, mais primitivement le traité de Vienne 
n’était qu'un engagement pris entre les puissances assemblées en 
congrès, au nombre desquelles était l’Angleterre. Tous ces enga- 
gemens ont été violés, et ceux pris avec les puissances, et ceux pris 
avec les Polonais. Nous prouverons les engayemens de l’empereur 
Alexandre envers la nation polonaise par ses propres actes. Il donna 
au royaume de Pologne une constitution en vertu des obligations 
qu’il avait contractées avec l’Europe. Dans une lettre adressée 
par lui au comte Ostrowski, président du sénat, en date 30 avril 
1815, quelque temps avant la ratification du traité de Vienne , 
il dit: 

« C’est avec une satisfaction particulière que je vous annonce que 
« le sort de votre patrie vient enfin d’être fixé par l’accord de toutes 
« les puissances réunies en congrès : le royaume de Pologne sera 
« réuni à l'empire de Russie par les liens de sa propre constitution, 
« sur laquelle je désire fonder le bonheur du pays ». 

Bien plus, dans une proclamation datée du mois de mai 1815, 
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uprés avoir énuméré les avantages que la Pologne devait retirer de 
la constitntion qu’il allait lui accorder, constitution adaptée à ses 
besoins, à sa posilion, et à ses mœurs. « Tels sont, ajoute-t-il, 
« les avantages dont vous jouirez sous notre domination, et que vous 
« transmettrez à vos descendans comme un héritage patriotique ». 
Une constitution fut alors donnée à la Pologne ; mais il est à re- 
marquer que le duché de Varsovie, devenu royaume de Pologne, 
jouissait déjà de cet avantage, et l’on a objecté avec raison que la 
constitution mentionnée dans le traité de Vienne, et par laquelle la 
Pologne devait être réunie à la Russie, n’était autre que celle que 
ce pays avait reçue lorsque, par le traité de Tilsitt, il fut érigé en 
état indépendant, sous le gouvernement du roi de Saxe. Cette con- 
stitution existait donc de droit à l’époque du congrès de Vienne. 
D'ailleurs, il imparte peu de savoir si l’article premier du traité 
désignait une constitution déjà existante, on une constitution nou- 
velle à accorder. L’une et l’autre étaient desconstitutions libres, etles 
conventions établies par l’une et l’autre ont été violées par le Czar. 
Une constitulion ayant donc été accordée à la Pologne par l’empe- 
reur de Russie , la première session de la diète mE ole fut 
ouverle par un " discours de sa majesté impériale , dont le passage 
suivant mérite une attention particulière, 
« Votre restauration est définie par des traités solennels , elle est 
« sanctionnée par la charte constitutionnelle. L’inviolabilité de ces 
« engagemens-extérieurs et de cette loi fondamentale assure désor- 
«, mais à la Pologne un rang honorable parmi les nations de l’Europe. 
Que la chambre pèse importance et la gravité de ces snots 
Vinviolabilité de ces engagemens extérieurs et de la loi fonda- 
mentale, c’est-à-dire du traité de Vienne et de la charte cons- 
litutionnelle sous l’égide de laquelle la Pologne devait tenir un 
sang honorable entre les autres nations d'Europe. Un document 
encore sur celle partie de la question , c’est la proclamation de 
l’empereur Nicolas lui-même, à son avénement au trône en 1825, 
dans laquelle on remarque ces mots : 
« Nous vous déclarons... que les institutions qu’il (Alexandre) vous 
« a données resteront sans aucun changement; en conséquence , je 
« promets et je jure devant Dieu que j *observerai Pacte constitution- 
« nel,et queje meitrai tous mes soins à en maintenirl’observation, » 
Je E maintenant si jamais sur la terre un prince acon- 
tracté envers ses sujets un engagement plus sacré que celui que les 
empereurs Alexandre et Nicolas contractèrent de maintenir les li- 
bertés constitutionnelles de la Pologne, condition inséparable , 
selon moi, de l'obligation de fidélité de la part du peuple polonais. 
Aussi, les successeurs d'Alexandre étaicnt-ils tenus par la charte 
conslitutionnelle de jurer en maintenir l'exécution de tout leur 
ouvoir, Le serment prononcé par les sujets était un serment de 
fidélité au roi et à la charte constitutionnelle, c'est-à-dire fidélité au 
roi à condition qu il observerait l engagement pris par lui d’assurcr 
le maintien et l'exécution de la charte de leurs libertés, 
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HH serait entièrement inutile de détailler les atteintes consécutives 
portées à la constitution par Alexandre et son successeur jusqu'à ce 
qu’ enfin il ne resta aucun vestige de la liberté polonaise; la malheu— 
reuse Pologne fut livrée à la cruauté et au bon plaisir du grand- 
due Constantin, qui avait été déclaré incapable de gouverner l’em— 
pire, au trône duquelsa naissance l’appelait à monter. Alexandre Ie" 
avait, de son autorité privée, aboli l’artiele de la charte qui ordon- 
nait la publicité des délibérations des deux chambres. Constantin, 
violant la liberté des membres de ces chambres , emprisonnait ceux 
qui usaient de la liberté constitutionnelle de parler que leur accor- 
dait la charte. La liberté de la presse, la liberté individuelle, Pin- 
dépendance des juges, la tenue régulière des diètes, le droit delever 
des impôts, enfin, toutes les sécurités données aux Polonais par 
leur constitution; tout enfin fut anéanti et détruit. Des conseils de 
guerre furent substitués, pour les causes civiles, aux tribunaux 
ordinaires, et les arrêts de ces conseils de guerre furent cassés, 
parce qu’ils n'étaient pas assez sévères; les prisonniers déjà jugés , 
envoyés de tribunaux en tribunaux jnsqu’à ce que la sévérité de 
l'arrêt prononcé efit satisfait le grand-duc. Enfin, la hante cour na- 
tionale fut convoquée pour juger un grand nombre de malheureux 
qu'on avait entassés dans les prisons de Varsovie comme prévenus de 
crime d'état. Ils furent jugés et acquitlés... mais loin de les rendre 
A la liberté, on les envoya peupler les forteresses et les prisons de 
Russie, tandis que les juges qui les avaient acquittés étaient mis 
un surveillance à Varsovie, et publiquement réprimandés pour avoir 
fait leur devoir d’une manière que le gouvernement n’approuvait 
pas. Ce système d’oppression et de tyrannie fut poursuivi avec tant 
d’obstination et d'activité, qu’il eût été au-dessus de la patience 
humaine de le supporter plus long-temps. Les Polonais eurent re- 
cours aux armes. La lutte fut glorieuse, mais mortelle : la fortune 
se déclara contre eux , et ils succombèrent après une foule detraits 
de valeur et de dévouement héroïque dont on ne pourrait trouver 
d'exemple dans l’histoire d’aucune nation. 

La Pologne, abandonnée du reste de l’Europe, tomba sous les 
efforts d’une puissance à laquelle elle avait miraculeusement résisté 
pendant dix mois. Une seule démonstration hardie et décidée de la 
France et de l’Angleterre en faveur de la Pologne auraient alors 
suffi pour sauver l’indépendance de ce pays. Qu’ellesaient eu le droit 
d’intervenir, c’est ce qu’on ne saurait révoquer en doute, pas plas 
que le but d'atilité politique qui aurait dicté une telle démarche. 
Mais qu’arriva-t-il® avant ja prisede Varsovie, il est certain que 
les Polonais recevaient des encouragemens de France , d’où on leur 
faisait dire : « Tenez encore deux mois, et toutes les puissances 
» d'Europe vous reconnaitront. » L'adresse de la chambre des dé- 
putés de France, en réponse au discours du roi, s’accordait avec ce 
discours à dire que : « la nationalité polonaise ne périrait pas, » 
Quelques mois après , le 19 septembre 1831, le général Sébastiani, 
ministre des affaires étrangères, disait à la chambre des députés, 
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que le gouvernement français avait donné à entendre au cabinet de 
St-Pétersbourg que la stipulation du congrès de Vienne avait créé 
un royaume, et que ce royaume créé par l’Europe entière devait 
continuer d'exister; que chaque jour le gouvernement recevait de 
Saint—Pétersbourg l'assurance que la Pologne ne serait pas détruite: 
et que par conséquent, l’empereur autorisait, par ses promesses 
solennelles ct répétées , le vœu de toute la chambre pour la con- 
servation de la nationalité polonaise, À une époque plus rapprochée, 
en mars 1832, M. Casimir Périer, ce grand ministre dont la France 
déplore encore la perte , s’exprimait ainsi dans un discours fait à la 
chambre des députés : 

« Une seule question s’éléve de ces évènemens, c’est celle de la 
« nationalité polonaise ; c’est la question du maintien des traités, 
« Il résulte, il est vrai, deces évènemens que la Pologne est soumise 
« à un régime provisoire, mais elle n’a pas perdu les droits que lui 
« ont garanlis les traités ۰ 

Presqu’en même temps que ce discours était prononcé par le 
premier ministre de France و‎ après que Europe avait tant de fois 
et si solennellement élé assurée que la nationalité polonaise ne 
périrait pas, l’empereur de Russie, au mépris de ses propres pro- 
messes, promulgua son fameux statut organique, par lequel les 
traités étaient mis en pièces, et les droits et la nationalité de Po— 
logne anéantis pour jamais. Mais les droits de la Pologne ne sont 
pas éteints : « Les évènemens changent, a dit M. Bignon, dansson 
discours sur l’adresse de la chambre des députés au roi, les faits 
changent, mais le droit et la justice sont immuables », Au statut 
organique était joint un’ manifeste où l’empereur de Russie réglait 
le retour de ses sujets révoltés à leur devoir, et le rétablissement 
de la tranquillité publique. Et quelle devait, selon lui, en être la 
conséquence? de rendre à la nation ses libertés constitutionnelles : 
non, Il ordonna qu’il serait établi en Pologne une nouvelle forme 
de gouvernement; c’est-à-dire quela charte qu’il avaitjuré de main- 
tenir serait détruite, et que la nationalité de la Pologne, que la 
charte qu’il avait juré de maintenir, et le traité sur lequelelle était 
basée et assurée, seraient anéantis pour jamais. Je ne m’arrêterai 
pas à examiner le statut organique dans tous ses détails , je Pai fait 
autrefois , et les honorables membres de cette assemblée pourront 
aisément se convaincre, en donnant la plus légère attention à ces denx 
documens, que la constitution de Pologne fut bouleversée et détruite 
par les dispositions de ce statut organique. On ne saurait و‎ je pense, 
contester que l’empereur Nicolas n’ait arraché au peuple polonais 
la constitution et les libertés qu'elle lui garantissait. Mais ce que 
l’on conteste, c’est le droit de retirer aux Polonais une constitution 
à laquelle il avait prêté serment, de dépouiller de ses libertés une 
nation entière parce qu’une partie s'était révoltée, et cela même 
après que la tranquillité fut rétablie , et les rebelles rentrés dansle 
devoir. D’autres ont dit que, quoiqne la constitution eût été abolie , 
Ja nationalité n’était pas détruite. Eh qnoi? un peuple jadis libre, 
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‘abandonné, sans constitution etsanslois, n’est-ce pas autant quede 
Jui ravir sa nationalité! Si pour cause d'insurrection on retirait à 
l'Irlande ou à l'Écosse son parlement , pourrait-on dire que quoi- 
que leurs parlements eussent été détruits, leur nationalité est de- 
meurée intacte ? L’étendard de Ja révolte fut levé en Irlande et en 
Écosse , et les rebelles furent comprimés ; en a-t-on pour cela porté 
atteinte à leurs constitutions? mais que font à la Russie la constitu- 
tion ct la nationalité polonaises , le droit des gens, ou la foi due aux 
traités! La Russie s’arroge de son autorilé privée, sans daigner 
consulter les autres puissances contractantes, sans même leur en 
faire part, le droit de violer les stipulations des traités les plus so- 
lennels. Ainsi, elle assume en Europe une suprématie non seule- 
ment insultante pour les autres puissances, mais encore pouvant 
conduire aux résultats les plus dangereux pour la sécurité et l’indé- 
pendance de cette partie du monde. 

Voyons maintenant comment Nicolas a respecté les dispositions 
de son proprestatut organique. La religion catholique était placée 
sous la protection spéciale du gouvernement... A-t-elle été pro- 
tégée? Non, ses biens furent confisqués.... les églises pillées ; 
— les prêtres persécutés; — les institutions religieuses supprimées; 
— les écoles fermées ; enfin, on épuisa tous les genres de persécu- 
tions contre une religion que Von devait spécialement protéger. 
Suivant le statut organique , personne ne pouvait être arrêté oujugé 
que dans les cas prévus et les formes prescrites par la loi. Cepen- 
dant le gouverneur de Varsovie fut autorisé par un ukase de l’em- 
pereur de Russie à arréter arbitrairement les citoyens, et à les 
faire juger non par des tribunaux civils mais par des conseils de 
guerre. Les atrocités que jai mentionnées à la chambre il y a quel- 
que temps , ont-elles cessé depuis la promulgation du statut orga— 
nique? Loin de là, elles n’ont fait qu’augmenter en nombre et en 
énormités ! J’ai parlé aussi de l'enlèvement des enfans; et les faits 
que j ai rapportés à la chambre n’étaient pas avancés légèrement , 
sur une vague rumeur , ou sur l’autorité douteuse des papiers pu- 
blies , mais sur des renseignemens directs et authentiques qui ont 
été confirmés depuis de toutes parts. Le très-houorable barornet re- 
présentant du comté de Tamworth paraît douter de la vérité de 
mon assertion. Mais il me sera facile de lui prouver par des documens 
officiels, qu’il avait été donné des ordres de l'exécution desquels 
les atrocités qui furent exercées sur la Pologne jusqu’au dernier 
moment, n'étaient que la conséquence nécessaire et inséparable, 
Le texte même de ces ordres officiels était d’une dureté et d’une 
cruauté inouies La première pièce que je vous citerai est une 
communication officielle du général Gorezakoff, chef de létat- 
major-général, aide-de-camp de l’empereur,. au couseiller-d’état 
Tymowski exerçant les fonctionsde secrétaire d’état au conseil d’ad- 
ministration du royaume de Pologne; elle est concue en ces termes: 

« Le chef d'état-major des colonies militaires a communiqué le 
« 19 février dernier, au commandant en chef de l’armée, l’ordre 
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donné par S. M. I. d'enlever tous les enfans mâles errans ; or= 
« phelins et pauvres du royaume de Pologne, et de les diriger sur 
« Minsk, pour être livrés aux commandans des garnisons, enrôlés 
« dans des bataillons de cantonistes militaires et envoyés dans les 
« places désignées par le réglement de l’état-major des colonies. 
« Le général en chef de l’armée a enjoint à tous les commandans du 
« Palatinat d'exécuter rigoureusement cet ordre. » 

Une copie de l’ordre émanée de S. A. le prince licutenant du 
royaume'et envoyée au gouverneur de Podlachie fut présentée au cone 
seil qui s’assembla le 2g mars ) 10 avril ). Dans le procès-verbal 
de cette scéance, la communication précédente est mentionnée 
comme contenant un ordre de S. M. l’empereur de saisir tous les 
enfans mâles pauvres , orphelins et vagabonds de la Pologne, et de 
les envoyer à Minsk و‎ où ils seraient enrôlés dans des bataillons de 
cantonistes militaires et dispersés ensuite dans les compagnies colo- 
niales. Il en fut référé à l’ordre émané de S. A. le commandant 
en chef, prince Paskiewicz , pour l’exécution des volontés de ۰ 
M. I. L'ordre du commandant en chef commence ainsi : 

«Ila plu à S. M. l’empereur d’ordonner que tous les enfans mâles 
«erraus, orphelins ou pauvres de la Pologne fussent incorporés 
« dans le bataillon des cantonistes et qu’en conséquence ils seraient 
«enlevés en masse et envoyés à Minsk, où il serait disposé d’eux 
« suivant le règlement de l’état-major-général de S. M. » 

Tous les enfans mâles errans و‎ orphelins ou pauvres! quelle la— 
titude effrayante donnée aux agens chargés de ces ordres inhumains! 
Il suffisait qu’un enfant fût jugé par eux vagabond, orphelin ou 
pauvre ! Trois ou quatre cents enfans de Varsovie et de la Pologne 
auraient pu être compris sous l’une de ces dénominations. Les en- 
fans quiavaient perdu leur père étaient considérés comme orphe- 
lins... Peu importait s’ils avaient encore leur mère, s’ils avaient 
des moyens d'existence ; ils étaient considérés comme orphelins et 
par conséquent enveloppés dans la proscription. 

L’honorable baronnet représentant du comté de Tamworth 
assurait, il ya quelque temps, avoir appris d'une source authentique 
que les enfans qui furent enlevés étaient orphelins, privés de leurs 
parens par les calamités de la guerre , et qu’on les avait mis dans 
des écoles russes, non dans le dessein de les séparer de leurs pa- 
rens, puisqu'ils n’en avaient plus, mais afin de pourvoir à leurs be- 
soins et à leur éducation. L’honorable baronnet, qui n’avance rien 
légerement, reconnaitra la fausseté de information qu’il avaitrecue; 
il saura qu'un grand uombre d’autres enfans polonais, outre les or- 
phelins, furent enlevés; et qu’on les envoya dans les colonies mili- 
taires de la Russie, non pour leur faire donner une éducation qu’ils 
auraient pu recevoir en Pologne , mais pour éteindre en eux fe 
souvenir de leur patrie , pour leur faire oublier qu’ils étaient Po- 
lonais , pour en faire des Russes. 

Jetons maintenant un coup d’œil sur les moyens qui furent em- 
ployés pour mettre cet ordre à exécution. On publia à Varsovie que 


a 
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S. M. I. désirant, dans sa paternelle sollicitude و‎ secourir ces sujets 
indigens و‎ tous les parens dont les moyens étaient insuffisans pour 
élever leurs enfans étaient invités à aller s’inscrire sur un registre 
ouvert à cet effet. Il y avait, comme on peut bien le penser, il y 
avait à Varsovie un grand nombre de parens que leur position mal- * 
heureuse mettait en droit d’obtenir quelques secours pour aider à 
l'éducation de leursenfans. Ils se présentèrenten foule et firentins- 
crire sur les registres les noms de leurs enfans. Croira-t-on que ces 
listes recueillies en apparence pour accorder des secours à l’infor- 
tunc n’étaientautre chose qu’une liste infame de proscription destinée 
à désigner aux officiers publics les innocentes victimes dont ils de= 
vaient s'emparer. Fut-il jamais en aucun pays du monde un plus 
atroce système que ce système d’enlévement de jeunes enfans! Au 
commencementdu mois de mai 600 enfans furentemmenés pendant la 
nuit en quatre détachemens. Le 17 on fit partir un convoi d’en- 
fans en plein jour. Partout on entendait les gémissemens , les cris 
des malheureuses méres qui s’efforgaient de suivre les voitures sur 
lesquelles étaient leurs enfans , leur plus chère espérance. Quel- 
ques-unes même voulurent se jeter sous les roues pour ne pas sur- 
vivre à la perte de tout ce qu’elles avaient de cher au monde. C’est 
alors que du sein d’une mêre polonaise s’échappa cette exclamation 
qui aretenti dans toute l’Europe : — « Oh! puisse le tyran se noyer 
« dans nos larmes » ! — Le 18 on se saisit des enfans qui furent 
trouvés travaillant ou vendant dans les rues, et le 19 l’école parois- 
siale et de charité et l'institution des orphelins appelée Enfant 
Jésus, où il se trouvait plusieurs centaines d’enfans, furent envahies 
par les ravisseurs, et les innocens habitans en furent arrachés pour 
jamais. Qu’un grand nombre ait péri en route و‎ c’est ce dont on ne 
peut douter; car le convoi ne pouvait s’arrêter pour eux , s’ils tom- 
baient malades, ou épuisés de fatigne ; d’ailleurs, ce n’est plus 
matière à conjectures. Des témoins oculaires ont attesté avoir vu 
des cadavres d’enfans étendus sur la grande route auprès d’une 
croûte de pain qu’on leur avait laissée , mais à laquelle ils n’avaieut 
pas eu la force de toucher. La nature n’avait point de part dans la 
mort de ces malheureux enfans , de ces innocens massacrés. Oh ! 
depuis le règne d’Hérode, de pareilles scènes d’horreur ne sont pas 
venuessouiller le monde! Un trait de plus, s’il est possible و‎ à cet 
effrayant tableau : c’est que, malgré la perte des enfans qui pouvait 
être évaluée à trois quarts , le nombre arriva complet, les Cosaques 
s'étant emparés de tous les enfans qu’ils rencontrèrent, afin de rem- 
placer ceux que la mort avait moissonnés pendant le voyage. De 
sorte que la mort ou le rapt avaient leur compte réglé chaque jour. 
Je parle de ce dernier fait d’après des récits assez accrédités. Quant 
à l’énormité du nombre d’enfans enlevés par la mort , c’est un fait 
hors de doute , el une conséquence inévitable de leur enlèvement. 
Mais cette violence exercée sur des innocens enfans n’est pas le 
seul acte de barbarie que les Polonais eurent à supporter de cet bor- 
rible système. ۲۱ semble que ce fût une conscription des enfans po- 
lonais de tous rangs. |. 
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La lettre que j’ ai entre les mains est dün père polonais , homme 
d’une famille distinguée, et exilé de sa patrie. Il écrit qu’il vient 
d'apprendre que par un ordre auquel il était impossible de résister, 
son fils, d’un âge tendre encore, avait été arraché de la maison 
paternelle pour être envoyé dans un corps de cadets en garnison 
dans nne partie très-éloignée de la Russie. 

« J’ai perdu mon enfant! continue-t-il; la seule consolation 
« qui pouvait flatter mon espérance, adoucir les chagrins de l'exil 
« et les malheurs et les souffrances de ma déplorable existence, ils 
« me Pont arraché! Je wai plus qu’un seul vœu à faire, c’est 
« que mon fils meure avant que d’oublier qu’il cat né libre et Fo- 
a lonais; qu’il meure avant de s’être laissé entrainer à devenir un 
« instrument servile du despotisme russe. Ce vœu sera, je l'espère, 
« exaucé par le ciel, ou la Providence conservera dans le sein de 
« mon fils les sentimens qui font palpiter Je cœur de son père. » 

Tels sont, messieurs, les sentimens de tous les Polonais, Jamais 
on ne pourra les éteindre dans leur sein, Dussiez-vous les extermi- 
ner, ils mourront Polonais! Les indignités dont les Polonois de toutes 
classes furent abrenvés, loin de diminuer, ne firent au contraire 
qu’augmenter depuis la dernière fois que j'eus l’honneur d’entre 
tenir la chambre de ce sujet. Je vous ai raconté le traitement qu’on 
a Fait éprouver au prince Roman Sangouszko. Je mai qu’un fait à 
ajouter : Le prince condamné à être dégradé de son rang et de son 
tire, et a être envoyé « à pied » (celle addition était faite de la 
main de l’empereur lui-même) en Sibérie pour y travailler aux 
mines, étant sur le point de commencer un voyage de huit mois, 
enchaîné avec des condamnés et flétri d’une marque au dos comme 
un vil animal, désirait obtenir les consolations de sa religion. 
Etant, comme tous ses compatriotes, catholique, il demanda qu'il 
fat permis à un prêtre de sa croyance de venir recevoir sa confes— 
sion. « Vous êtes un serf, lui répondit-on و‎ et la religion d’un serf 
est celle de son maitre, » et on lui envoya un prètre grec dont le 
ministère fut rejeté comme plus qu’inulile. 

Je passe maintenant à un autre genre de persécution qui n’a pas 
encore été dévoilé à la chambre, et dont la conception est aussi 
nouvelle qu’atrove. L'histoire d'aucune nation civilisée ne nous 
en offre exemple. C’est la transplantation des familles : barbarie 
qu’on exerça sur les provinces polonaises auxquelles une repré- 
sentation et des instilulions nalionales avaient été promises par le 
traité de Vienne que l’antocrate a violé si grossièrement tant à lé- 
gard des provinces qu’à l'égard du royaume de Pologne. Si la 
chambre veut bien me le permettre, je lui soumettrai des documens 
officiels par lesquels la transplantation des familles est ordonnée 
et réglée. Le premier est un ordre adressé par le ministre des fi- 
nances au gouverneur de Podolie, en date du 9 (21) novembre 
1831. Il est concu en ces termes: 

« S. M. l’empereur a daigné donner un ordre suprême de faire 
« Jes réglemens nécessaires pour transplanter, en premier licu, 
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« 5o00 familles du gouvernement de Podolie aux steppes de la 
« Tartarie, et de préférence sur la frontière ou dans le district du 
« Caucase, afin de pouvoir les enrôler dans le service public. » Je 
yous supplie, Messieurs, d’écouter avec attention la description 
des familles qui devaient être transplantées. Peut-être penserez- 
vous trouver des criminels sous le poids d’une condamnation, peut- 
être croirez-vous que cette transplantation est un acte de miséri- 
corde, une commutation de peine prononcée par la loi, que l'on 
aurait autrement mise en exécution contre eux. Point du tout. 
Le document suivant vous démontrera quels étaient les hommes 
auxquels la mesure devait s'appliquer. « Pour effectuer la dite trans- 
« plantation, on doit choisir d’abord ceux qui ayant pris part à la 
« dernière insurrection sont retournés dans leur pays au temps 
« fixé pour témoigner leur repentir; ceux qui ont été compris dans 
« la troisième classe des coupables, et qui par conséquent ont 
« oblenu leur grace de Sa Majesté; secondement ceux dont les 
« mœurs et la manière de vivrepeuvent , de lavis des autorités 10- 
« cales , exciter la méfiance du gouvernement ;» les malheureux 
qui étaient rentrés dans leurs foyers sous la foi de l’amnistie ac 一 
cordée par l’empereur ; ceux qui avaient été graciés, et qui étaient 
par là déchargés de toute culpabilité; ceux qui paraissaient suspects 
aux autorités, c’est-à-dire tous ceux qu’on voudrait destiner arbi- 
trairement au châtiment, voilà les infortunés qui devaient ainsi 
que leurs familles devenir les victimes de ce décret barbare. Ce décret 
finit par cette recommandation faite au gouverneur de la 
Podolie : 

« Votre Excellence usera de tous les moyens nécessaires (ayant 
« soin de ne publier, ni laisser connaître la teneur de ce décret) 
« pour enregistrer toutes les familles qui devront être expatriées و‎ 
« afin de pouvoir procéder sans délai à l’exécution de ce décret, 
« d’après les indications qui vous seront communiquées. » Dans 
sa réponse, datée du 29 novembre (14 décembre 1831), le gou- 
verneur de la Podolie divise les Polonais à expatrier en quatre 
classes dont la dernière se compose des avocats dont l’intérèt, dit- 
il, « est de prolonger les procés civils, qui s’enrichissent des que- 
« relles de leurs concitoyens, et prennent sur eux tant d’ascendant. 
« Et il est désirable, ajoute-t-il, pour le bonheur du pays, que 
« leur nombre soit diminué par l’expatriation, » 

La classe des propriétaires n’est pas mieux traitée que celle des 
hommes de robe; car le décret établit que cette classe de citoyens 
ne promet pas devoir contribuer à la prospérité du pays. D’ail- 
leurs, le décret semble avoir attaqué toutes les classes de la so- 
ciété, bien que les Polonais amnistiés, graciés et suspects fussent 
choisis de préférence. En tout cas, 5000 familles, au premier 
abord , furent destinées à être transportées hors de la Podolie. Mais 
ce mode de persécution ne fut pas exercé sur celte seule province, 
Par ordre du ministre de l’intérieur , il s’étendit à toutes les autres. 
Cet ordre, daté du 6 (18) avril 1832 porte queS. M., en approu- 
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vant je réglement fait à ce sujet, a daigné ajouter de sa propre 
main que cette mesure devait s'étendre non-seulement à la Podolie, 
mais encore à toutes les provinces de l’ouest. Observez, Messieurs, 
que ces provinces sont au nombre de huit, et qu’ainsi les familles 
qui doivent être expatriées des provinces polonaises, en premier 
lieu, sont au nombre de 40,000. 

Cette mesure a déjà été exécutée en Podolie, et maintenant on pro- 
cède à son exécution dansles autres provinces. On pent ajouter ici 
que le décret porte que S. M. a décidé que le gouvernement ne se- 
rait nullement responsable des dettes des expatriés.... Que néan— 
moins les personnes qui devraient être soumises à cette mesure, 
wen seraient point averties d'avance , et que leurs créanciers pour- 
raient agir selon la loi, sans que cela apportât aucun obstacle à la 
transplantation.‘ 

Un autre ordre du ministre de l’intérieur au gouverneur de Po- 
dolic, daté du 14 (26) août 1832 , l'informe que le gouverneur du 
Caucase a reçu un ordre suprème d’ètre prêt à recevoir les ci-de- 
vant Polonais destinés à être incorporés dans les régimens de Cosa- 
ques, « et, ajoute-t-il, si les Polonais n’ont aucune envie d’être 
transplantés, vous êtes autorisé à les y contraindre par la force. » 
Ainsi, il fut ordonné que 40,000 familles polonaises fussent déra- 
cinées de leur sol natal, et entraînées de force dans des régions 
éloignées et barbares. Les transplanter و‎ on ne le pourra. On pourra 
les déraciner et les détruire, mas la plahte ne prendra jamais 
racine. Les Polonais périront, mais jamais ils ne deviendront 
Russes. 

Avouez, Messieurs, que jamais les horreurs du despotisme ne 
furent dépeintes d’une manière plus vraie dans leurs couleurs na~ 
turelles qu’elles ne le sont dans les décrets que je vous ai lus, et 
les faits que je vous ai cités, touchant l’enlèvement des enfans et 
In transplantation des familles exécutés par les agens du gouver— 
nement russe. 

Je ne reviendrai plus sur ces détestables procédés. Je les aban- 
donne à l’indignation et au dégoût qu’ils doivent exciter dans tout 
cœur humain. Je passerai maintenant à un document appelé am- 
uistie, pour laquelle on a tant loué la clémence de l’empereur de 
Russie, Ce décret, daté du 7 juin de la présente année, porte que 
l’empereur avait accordé, le 20 octobre 1831, une généreuse am- 
nistie de laquelle il n’avait pas exclu les officiers supérieurs de 
l’armée polonaise qui avaient participé à la clémence promise aux 
moins coupables, « leur châtiment» (remarquez ce mot châti- 
ment) se bornant à leur transportation dans l’intérieur de la Russie. 
Qu’en conséquence, il permettait que tous les officiers de tous 
rangs de l’ancienne armée polonaise (quelques-uns exceptés ) qui, 
se trouvant dans ce cas, avaient été envoyés dans leurs foyers, ct 
qui n’avaient pas pris du service dans l’armée russe (ou plutôt 
qui n’y avaient pas été forcés), retournassent dans leur patrie. 
C'était en effet une amnistie accordée à des gens qui avaient déjà 
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été amnistiés, et que cependant on avait détenus en Russie au mé- 
pris de ۳ ienne amnistie. Mais il est douteux qu'ils veuillent 
profiter de cette grace tant que le joug du gouvernement actuel 
pésera sur la Pologne. Fest à remarquer qu'il y a mille soldats 
polonais qui ont mieux aimé rester à travailler avec des condam— 
nés aux fortifications de la Prussé, que de retourner dans leur 
patrie se soumettre au gouvernement tyrannique qui l’accable ac- 
tuellement, 

Mais je me hâte de conclure, car je sens que j’ai déjà trop abusé de 
Vindulgence de la chambre. Je crois avoir démontré clairement 
gue la Russie a violé um traité dont notre patrie était signataire, et 
qu’ellea rompu les engagemens solennels contractés avec la Grande- 
Bretagne et les autres puissances de l’Europe. On ne peut douter 
que cette rupture de trailé ne puisse entraîner des conséquences 
très-dangereuses pour la sécurité et Pindépendance de l’Europe. 
La soumission de la Pologne donne à la Russie la liberté de pour- 
suivre ses projets dagrandissement, etdes’avancer 4 grands pas vers 
uue domination assurée dans les affaires de l'Europe, ce qu’elle 
regarde non pas comme un moyen d'augmenter son pouvoir, mais 
comme un moyen de détruire l'indépendance de tous les états libres, 
et de renverser toules les institutions libérales partout où elles 
existeraient. 

La politique extérieure de la Russie, basée sur un système in- 
variable, a été poursuivie pendant plus de ja moitié d’un siècle 
avec une constance, une habileté et un succès sans égal dans l’his- 
toire moderne, Sant territoire s’est étendu d’une manière immense 
de tous les côtés; partout on rencontre la Russie, partont sa puis- 
sance et son influence dominent. Elle est plus que soupconnée Va- 
voir enconragé le roi de Hoïlonde à s’opposer à la conclusion de la 
question belge. Personne, du moins, ne peut nier que, si elle avait 
été sincère une ses vœux pour la conclusion de cette affaire, et 

welle eût usé de toute son influence sur le roi de Hollande, comme 
s'il y allait de son intérèt, la question belge n’eût été conclue en 
peu de temps, ce qui aurait épargné beaucoup de sang et d'argent, 
Hest curieux d’observer, au sujet dela politique de la Russie envers 
la Belgique, que dans Ja convention faite entre cette puissance et 
VAngleterre, pour la continuation du paiement de l’emprunt russo- 
hollandais du 16 novembre 1831 , il est dit que l’objet de l’ancienne 
convention était, d’un côté, de garantir à la Grande-Bretagne que 
la politique de la Russie serait daccord aveclasienne dans tout ce qui 
converneraitle royaume des Belges; de l'autre, d'assurer à la Russie 
le paiement dune partie desa j juste dette, en considération (remarquez 
bien » Messieurs), en considération des arrangemens généraux du 
congrès de Vienne auquel elle avait donné son adhésion, arrange 
mens qui doivent continuer de subsister en pleine vigueur. Ainsi, 
tandis que l’autocrate foule aux pieds le traité de Vienne, nous 
donnons notre argent en considération des arrangemens généraux 
du traité de Vienne, de l’adhésion que la Russie a donnée à ce traité, 
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et de son maintien dans toule sa vigueur ! La nationalité polonaise 
ne faisait-elle done pas partie des arrangemens généraux du traité 
de Vienne, et n'est-ce pas une dérision de parler de l'adhésion de 
l'empereur de Russie à ce traité, et de son maintien en pleine 
vigueur ? 

Passons à ]’Allemagne. Nous voyons encore le cabinet de Saint- 
Pétersbourg aidant et soutenant les souverains de Prusse et d’Au- 
triche dans leurs efforts pour comprimer les libertés de ces pays, 
tandis qu’il intrigue dans le même but en Espagne et en Portugal. 
Quantal’ Autriche et à la Prusse, i exerce sur elles une suprématie 
qui perce dans tous les actes politiques des puissances du nord, et 
tandis qu’on le laisse détruire la Pologne à l'indépendance de 1 
quelle la Prussse et P Autriche étaient TENE وش دس ره‎ eî il 
araît ne devoir rencontrer aucun obstacle dans ses desseins sur la 
Turquie. Tandis que les autres nations de l’Europe semblent plon- 
gées dans le repos et la sécurité, le Czar apparaît soudain dans le 
Bosphore avec ses flottes et ses armées, comme allié et protecteur 
du sultan, dont les états sont à sa merci, et qu’il n’aitend qu’une 
occasion favorable pour réunir à son empire comme il a fait de la 
Pologne. Il commande en Perse d’une manière encore plus absolue 

wen Turquie, et il va jusqu’à porter ses vues sur nos possessions 
dans l’Inde pour la domination desquelles, si la Russie ne rencon- 
trait aucun obstacle dans sa carrière, nous aurions peut-être à 
combattre encore dans les plaines de l’Indostan. Le principe maître 
de la politique russe est absence de toute pudeur. Elle viole les 
traités, impose sa volonté à la place du droit des nations, et défie 
l'Europe entière. Tandis que les autres nations n’élèvent, je dirai 
même, n’oseraient élever la voix, de peur de se mettre en guerre 
avec la Russie, elle brise sans la moindre crainte ses engagemens 
solennels envers cesnations. Elle donne de justes sujets de guerre, ct 
on ne lui fait pas la guerre; et je ne demande pas qu’ou la lui fasse. 
Qu’est-ce que je demande done dans ma motion? ce n’est pas la 
guerre assurément, ni même une démonstration de guerre, ni 
même une remontrance... Je demande que le gouvernement s’abs- 
tienne de donner sa sanction à l’état actuel, de la Pologne, ou de le 
reconnaître comme ne lésant point le droit des nations et le système 
politique de FEurope. Il est probable que l’autocrate s'efforcera de 
faire reconnaître par les autres puissances le grand changement 
qu'il a introduit de son autorité privée dans le système européen, 
et il est probable aussi qu'il l’obtiendra de quelques-unes, si elles 
ne lont déjà fait; mais la France et l'Angleterre ne voudront jamais 
se soumettre à une telle dégradation. Elles ne voudront pas même 
se rendre coupables d'un assentiment silencieux à cette usurpation, 
Pen appelle à la Chambre des communes d'Angleterre de déclarer 
à la face de son pays et de j Europe entière son opinion sur celle 
violation manifeste des traités et des droits des nations. Les droits 
de la Pologne existent encore intacts et dans toute leur force par 
le droit des traités, n’allez pas leur porter atteinte: ou les affaiblir 
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par une adhésion formelle ou silencieuse à des actes attentatoires’à 
ces droits; si vous ne pouvez rien faire pour les Polonais, laissez-les 
attendre les évènemens, et conservez leurs droits. Que la France 
et l’Angleterre ne laissent pas non plus porter atteinte à leurs droits 
sur cette grande question, et le destin de la Pologne pourra encore 
changer. Tôt ou tard les puissances interviendront et mettront fin à 
Poppression qui pèse sur ce malheureux pays. Le monde civilisé ne 
doit pas souffrir que cela continue; si la guerre avait été prolongée 
et continuée jusqu’au temps actuel, les puissances seraient interve- 
nues pour arrêter l’effusion du sang humain. Eh bien! la guerre 
continue et je sang coule encore. C’est le sang des vaincus , il est 
vrai, mais l'humanité exige que le sang cesse de couler. Nicolas 
avait deux partis à prendre. Clémence sans bornes envers les Polo 
nais, ou extermination de ce peuple. Ila embrassé le dernier parti; 
il a poursuivi cette voie d’extermination qui est devenue un sys— 
tème de nécessité. La réconciliation est maintenant impossible. 
Tout Polonais doit devenir Russe on périr... Partout on résiste où la 
résistance est possible; où elle ne l’est pas, un sentiment de résistance 
subsiste encore et n’attend que l’occasion de se montrer. C’est une 
guerre d’extermination que rien ne peutterminer, si ce n’est linter- 
venlion des puissances européennes. On a jugé que la Belgigue méri- 
tait cette intervention : la question belge, de l’avis d’un homme d'état, 
est d’une médiocre importance en comparaison de la question polo- 
nnise. 

Je demande que notre gouvernement s’abstienne de tout acte qui 
pourrait entraver les Polonais dans leurs efforts pour obtenir ce 
quils ne peuvent que désirer, la restauration de leur patrie. Je le 
supplie ne pas s’opposer à cette motion: car la nation a les yeux fixés 
sur lui, la presse est unanime en faveur de la Pologne, Ce qui prouve 
encore plus l'intérêt que le peuple entier s'intéresse à la solution de 
cette question, c’est que dans la ville de Hut un journal périodique 
d’un grand mérite, le PoLisH RECORD, est destiné exclusivement à 
cette cause. Je pense qu’il n’en est pas d exemple dans aucun autre 
pays. Que les ministres ne résistent donc pas, ni par une négation 
directe, ni par la question préalable, à la motion que j’ai soumise à 
Ja Chambre. Si elle doit être refusée, qu’elle le soit par une négative 
et non par la question préalable. Que ma motion soit refusée si je 
n’en ai pas démoniré l’utilité. Si je l’ai fait, que le'ministére me sou- 
tienne, ou du moins je demande à mou noble ami le ministre des 
affaires étrangères de suivre l’exemple du ;duc de Broglie à la 
Chambre des députés de France. 

Le 3 décembre dernier, M. Bignon, l’un des premiers diplo— 
mates français, homme jouissant d’une considération méritée, non 
moins par son talent que par la modération et le bon sens qui le 
distinguent, et que j’ose appeler mon ami, M. Bignon proposa un 
amendement à l’adresse au Roi, dans lequel il était ditque la na 一 
tionalité polonaise était « garantie par le droit des nations et par un 
traité, » et la Charnbres’accorda à dire que tous deux avaient été violés 
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par l’empereur de Russie. Le duc de Broglie, ministre des affaires 
étrangères, loin de s’opposcr à cet amendement, dit que le gou- 
vernement s'en remetlait à la sagesse de la Chambre, Que le gou- 
vernement de S. M. agisse de même, et je ne craindrai plus pour 
ma motion. Si ce noble personnage qui maintenant est à la tête du 
gouvernement, et que je révère au-dessus de tous les hommes d’état, 
si cet homme qui durant une vie publiqne de cinquante ans s’est 
toujours montré protecteur des opprimés, était encore membre de 
cette assemblée, dont il fut longtemps un des plus beaux orne- 
mens, je lui demanderais, sans hésiter un moment, de me soutenir 
et je suis certain que je l’obtiendrais. Que la Chambre me permette 
d'appeler son attention sur l'adresse proposée par lord Grey, le 21 
février 1793, peu de temps après le second partage de la Pologne... 
Elle est conçue en ces termes : 

« Nous avons été appelés a résister aux vues de conquêtes et 
« d’agrandissement de la France. Nous pensons qu’il est de l’intérêt 
« et du devoir de chaque membre de la république européenne de 
« soutenir le système admis, et la répartition de territoire entre 
« les souverainetés indépendantes qui existent actuellement, et 
« d’empêcher qu'aucun état, et les plus puissans surtout, ne s’agran- 
« disse aux dépens d’un autre. Et pour l'honneur du gouverne- 
« ment, de sa majesté, nous souhaiterions que les ministres eus— 
« sent manifesté un juste sentiment de l’importance du principe 
« auquel ils font maintenant appel, pendant les derniers évèuemens 
« qui nousparaissaient menacer de destruction ce principe. Lorsque 
« la Pologne commençait à se remettre des longues calamités d’une 
« anarchie jointe à l'oppression ; lorsqu'elle venait d'établir une 
« monarchie comme la nôtre, et qu’elle s'occupait paisible- 
« ment de régler ses lois intérieures , les ministres de S. M. B. ont 
« vu, avec une insouciance et une indifférence apparente, ce mal- 
« heureux pays devenir ia victime de l'invasion la plus injuste 
« et la moins provoquée, son territoire saccagé, sa constitution 
« libre renversée, son indépendance nationale anéantie , ct le prin- 
« cipe général de la sécurité des nations blessé en lui. » 

Maintenant je demanderai aux amis et collègues de lord Grey, 
je leur demanderai solennellement : voudront-ils s'opposer 4 ma mo- 
tion... je suis sûr qu’ils ne le ferontpas. J'espère qu’ils verront qu’il y 
va de leur caractere et de l’honneur du gouvernement. Mais avant 
tout, j'ai besoin de soutiens parmi les membres indépendans de la 
chambre; j'en appelle à eux, de déclarer le sentiment de toutes les 
communes d’Angleterre , en prononcant votre jugement sur une 
question qui intéresse non seulement la nation polonaise et lhon- 
neur national de notre patrie, mais encore la cause de la liberté 
du monde. Je propose done « que la chambre vote au roi une hum- 
« ble adresse pour le supplier de refuser son assentiment et la sanc- 
« tion de son gouvernement à l’état politique actuel de la Pologne, 
« qui est une violation manifeste du traité de Vienne dont l’Angle- 
« terre est signataire. » 
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M. Tuomas Atrwoop. Je viens soutenir la motion proposée, et 
ce n’est qu'avec crainte, parce que je pense qu’il est difficile 
d'exprimer les sentimens que tout Anglais, homme d'honneur, 
doit éprouver sur ce sujet. Quand je jette un coup-d’œil sur la 
Pologne, quand, „je considère son histoire, ses combats pour la 
۳ 2 4 je ne sais quel sentiment s’empare de mon esprit. Si nous 
examinons l’histoire de la Pologne, nous voyons que placée sur la 
frontière de l’Europe civilisée, elle a été engagée dans les guerres 
les plus dangereuses, mais les plus glorieuses pour la cause de lu 
liberté و‎ et la défense ۳ Europe contre les Tartares , les Turcs et 
les Moscovites. Aunecertaine époque, la terre dela Pologne était si 
imbue du sang des patriotes que Jean Sobieski disait que si Ponen 
prenait une poignée, et qu’on la pressat, il en sortirait des gouttes 
de sang. Je n’abuserai pas long-temps de la patience de la chambre, 
mais je sens qu'il cst de mon devoir de m’en rapporter à l’histoire 
de la Pologne. On nous a appris, en Angleterre, à penser que les 
Polonais avaient ¢té eselaves ; je dois vousinformer d'uñe’chose que 
peut-être plusieurs d’entre vous ignorent, c’est que jamais la Polo- 
goe ne sut ce que c’est que l’esclavage. A aucune époque de son 
histoire on ne la trouve réduite en esclavage. elle ne sait même 
pas ce gue ¢ "est. — ll n’y a pas de mot dans sa langue pour ex- 
primer esclave + elle a bien un mot pour exprimer « prisonnier 
de guerre » و‎ mais aucun pourexprimer esclave. Je sais que les 
serfs étaient attachés au terrain qui les avait vus naître... ; mais 
c'était un attachement volontaire, et non point un attachement 
forcé. Les paysans étaient attachés à des biens particuliers, par les 
bénéfices qu'ils recevaient"des possesseurs de ces biens; mais jamais 
cet attachement n’alla jusqu’à se laisser acheter ou vendre au 
gré de leurs propriétaires. Je jette ce coup-d’œil sur le passé de la 
Pologne, pour vous montrer combien il est injuste de dire que 
ce pays, qui a livré tant de batailles pour défendre Ja liberté de 
l’Europe; ait lui-même jamais été réduit en esclavage. Je sou- 
tiens qu’en tout temps il a conservé sa liberté a l’intérieur et à 
l'extérieur, Ti suffit, pour retracer toutes les souffrances que cette 
héroïque nation a endurées , de citer la devise qu’elle adopta il y a 
un siècle, pendant ses guerres avec les Tartares, les Tures et les 
Moscovites, pour la défense de la liberté de l’Europe. C’est la de~ 
vise qu’elle conserve encore, et qui, je l'espère du fond de mon 
coeur, lui fera vaincre tous les obstacles و‎ et la conduiraau bonheur, 
à la liberté, après l’avoir fait briller d’une gloire à laquelleaucune 
uation d’ Europe ne pourrait atteindre. Cette devise ( Dicu puisse 
la rendre vraie و(‎ cette devise c’est : — « La Pologne n'est pas 
encore perdue, » Les Polonais wont j jamais cru leur patrie perdue, 
tant qu'ils ont eu une goutte de sang à verser pour sa défense. Je 
ne dirai rien des intérêts commerciaux de l’Ang'etcrre qui exigent 
que la Pologne soit libre; je ne dirai rien non plus des cruautés 
atroces du tyran Nicolas : c’est une tâche dont s’est acquitté avant 
moi, et mieux que je n’aurais pu le faire, honorable etsavantrepré- 


(19) 


sentant du comté deKireudbright.Mais je m’attacherai à démontrer la 
nécessité où se trouve VAngleterre de réprimer la puissance de 
la Russie, etde vengerson honneur outragé. Que la chambre se rap- 
pelle que pendant deux siècles la Russie a empiété graduellement 
sur le territoire de tous ses voisins, et que pendant les ۱۵۵ ۵ 
années son accroissement futgénéral de tous les côtés : — Est, 
Ouest, Nord et Midi.—Il y a quelques années, elle attaqua la Suède 
et s'empara de ja Finlande, Ensuite elle attaqua la Perse, et réunit 
sous sa domination quelques-unes des plus importantes des provinces 
méridionales de cet empire ; non contente de ces conquêtes, elle 
s'empara, cu 1792, d’une grande partie de la Pologne, et presque de 
nos jours enfin , elle envahit la Turquie. Ainsi, d’année en année, 
elle a poursuivi son système d’agrandissement و‎ au mépris des lois de 
Dieu etdes hommes, usant de l'hypocrisie la plus basse, et de la tyran- 
nie la plus grossière envers ceux qu’elle a subjugués. Son accroisse- 
ment est devenu plus rapide encore pendant les 20 dernièresannées, 
et il est tempsenfin que l’Angleterre se lève, et oppose une barrière 
aux empiétemens de celte puissance tyrannique et barbare. 
L’honorable et savant représentant du comté de Kireudbright a 
fait conuaître à la chambre les engagemens qu'avait contractés la 
Russie envers la Pologne, par le traité de Vienne ; il me sera donc 
inutile de m’arréter sur ce point. — Il suffit de dire que l’Angleterre 
était une des parties contractantes de ce traité qui garantissait lin- 
dépendance de la Pologne, que la Russieen a grossièrement violé les 
stipulations , et que l’Angleterre reste paisible, Le royaume de Po- 
logne, selon le traité de Vienne , se trouvait dans la même position 
que le royaume de Hanovre, Le duché de Varsovie était réuni à la 
Russie de la même manière que le Hanovre est réuni,al’Angleterre, 
c’est-à-dire ayant une constitution libre , c’est-à-dire entièrement 
indépendant de la Russie , comme le Hanovre l’est de Angleterre , 
attachée à la Russie comme le Hanovre à Angleterre, seulement 
par la chaîne dorée de la couronne. Quel droit avait alors la Russie 
de détruire le royaume de Pologne, et de rompre ainsi les enga- 
gemens qu’elle avait contractés au congrès de Vienne? Les Russes 
prétendent ne l'avoir fait qué parce que les Polonais se sont révoltés. 
Mais je vous le demande, Messieurs, pourquoi les Polonais se sont- 
ils révoltés ? Est-il quelqu’na qui pourrait faire un crime aux Po- 
lonais de s’étre révoltés contre l'oppression injuste du despote du 
Nord? avaient-ils un autre parti à prendre? Les Russes les avaient 
foulés aux pieds, eux et leur constitution. Ces malhenreux en ap- 
pelaient à l’Angleterre; ils étaient condamnés au knout, Vinstru- 
ment de torture le plus cruel qui ait jamais existé; le knout , bien 
plus terrible que notre cat, n’a qu’un mérite, c’est qu'il permet à 
l’exécuteur de tuer sa victime en trois coups. Chaque coup donné 
déchire les chairs d’une manière effrayante , et Vinfortuné qui 
échappe à deux ou trois cents coups, reste pour toujours estropié, 
et digne de compassion. La crainte de cet horrible supplice torca 
les Polonais à étouffer leurs plaintes. Ils supportérent ces outrages 
jusqu’à ce qu’enfin la révolution française de 1830, leur faisant con- 


(20) 

cevoir un rayon d'espérance, ils coururent tous aux armes pour 
reconquérir leur liberté. Dans cette coujoncture , j'aurais pensé 
que la France et l'Angleterre se seraient levées pour maintenir 
l'exécution d’un traité dontelles étaient toutes deux parties contrac— 
tantes. Tl est vrai que la France était troublée par des dissentions 
politiques, ce qui pourrait lui servir d’excuse... L’Angleterre était 
aussi dans le même cas. Mais à présent, le temps est venu où elle 
doit reprendre son ancienne dignité و‎ et venger son honneur en 
exigeant l’exécution des stipulations du traité de Vienne. 

Les Russes prétendent que les Polonais se sont révoltés... mais 
ne sesont-ils pas révoltés eux-mêmes contre les puissances de l’ Eu- 
rope, en violant la constitution accordée aux Polonais par le traité 
de Vienne ; et je pourrais citer mille atieintes portées cette cons- 
. titution. D'abord, le gouvernement russe devait soumettre tous les 
deux ans un budget à approbation de la diète de Varsovie, et s’il 
négligeait de le soumettre pendant quatre ans, iln’avait pas Je droit 
de lever des impôts. 

Cependant, pendant les seize ans de réunion de la Pologne à la 
Russie, pas un budget ne fut présenté ; et les impôts furent levés 
au mépris de la loi. Cette violation de la constitution n’était-elle 
pas déjà suffisante pour justifier une rébellion ۶ Mais plus encore, le 
monstre Nicolas agissant par l’entremise du monstre Constantin, 
fils et petits fils de monstres leurs prédécesseurs, punissaient les 
juges qui osaient adoucir la rigueur de leurs arrêts, selon les an— 
ciennes lois polonaises. Ce peuple malheureux devait done choisir 
vu la-rébellion ou la soumission à une oppression tyrannique qu’au- 
cun peuple libre ne saurait supporter. 

Les engagemens de la France envers la Pologne sont plus sacrés 
que les nôtres; aussi sa coupable indifférence pour les malheurs de 
ce pays la couvre-t-elle de plus de honte. Mais cependant notre in- 
différence est grossière et monstrucuse , après les outrages que nous 
avons essuyés و‎ outrages qui font bouillonner le sang d’un Anglais, 
qui feraient agiter و‎ dans leurs cercueils, les os de nos ancêtres. La 
France doit plus à la Pologne que l'Angleterre : la Polognese leva 
en 1792 pour arrêter l’armée du despote du Nord qui allait étouffer 
en France la liberté naissante. En 1830, la Pologne s’interposa 
encore entre la Russie] Sur la France doit rejaillir l’opprobre et la 
honte de l’état actuel de la Pologne. Encore, avons-nous assez de 
honte! Le roides Français et les chambres ont plusieurs fois déclaré 
qu'ils w’approuvaient pas la conduite des Russes à l'égard de la 
Pologne. Je me souviens que dans un discours prononcé en juillet 
1831, le roi des Francais déclara que : « La nationalité polonaise 
ne périrait pas ». Et que dans leurs réponses au discours du roi, le 
10 et le 16 août, les deux chambres en réitérèrent l’assurance. 
Alors Casimir Périer disait que la France savait comment main— 
tenir le traité relatif à la Pologne. Eten avril 1832, le noble lord, 
ministre des affaires extérieures, aussi bien que le noble lord, 
chancelier de l'échiquier , assurait que: « L’Angleterre avait pris 
les mesures conyenables pour assurer le maintien du traité de 
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Vienne ». Mais le noble lord niera-t-il que depuis ce temps il reçut 
un message du cabinet francais qui lui fit connaître l’intention où 
était la France de soutenir à main armée les droits de la Pologne si 
l'Angleterre voulait la seconder, et qu’il répondit: « que l’Angle- 
terre ne ferait la guerre en aucune circonstance.» Sile fait est vrai, 
le gouvernement est profondément coupable, Ce ne peut être une 
tache pour le peuple, mais c’est une tache ineffaçable pour le gou- 
vernement, La conduite de l’Autriche fut plus humaine et plus gé- 
néreuse ; caren 1814 elle offrit d'abandonner laGallicie, exprima 
son désir de voir rétablir la Pologne , et son chagrin d’avoir par- 
ticipé au démembrement de ce royaume. En 1831, elle réitéra son 
offre généreuse , et alors il n’y aurait eu aucun obstacle à la restau- 
ration de l’ancienne Pologne : en effet qu’aurait puobjecterla Russie 
si l’Autriche avait abandonné la Galicie, et que Angleterre 
eût demandé la restauration de la Pologne de 1772? La Russie au- 
rait-elle osé refuser son consentement? On sait combien l’Autriche 
a intérêt à faciliter ses communications avec la mer Noire; eh bien ! 
si la Russie avait résisté et que l’Autriche eût balancé, qui nous 
aurait empéchés de lui donner les provinces de Moldavie etde Va- 
lachie, et de nous assurer ainsi, pour toujours, sa coopération? 
Tous les Anglais croyaient que la flotte qui fut rassemblée dans 
les Dunesen 1831 و‎ sous le commandement de sir Édouard Codring- 
ton , était destinée à secourir la Pologne. Son apparition sur les 
lieux aurait suffi, et on n’aurait pas eu besoin de tirer un seul coup 
de canon. Les ministres de S. M. avaient exécuté le traité des Belges 
à la lettre; ils avaient payé trois millions de livres sterling 
(75,000,000 francs) à la Russie, paiement auquel ils n’étaient en- 
gagés que par l’hovneur le plus chevaleresque , et que tout homme 
de raison pensait fait par les ministres, afin de pouvoir exiger de 
la Russie la, même ponctualité dans l’observation du traité de 
Vienne. et c’est ce que les ministres auraient dû faire, Ils auraient 
dû dire à la Russie : « Nous avons fait notre devoir, uous avons 
rempli les conventions dutraité à la lettre, nous vous forcerons à le 
faire aussi. » Pourquoi les ministres de S. M, n'ont-ils pas insisté 
pour obtenir le consentement de la Russie auparavant? Si l’Angle- 
terre avait envoyé une flotte dans la mer Baltique, et nne autre 
dans la mer Noire, la Russie aurait-elle osé s’opposer à ce que la 
Pologne fatrendue à l’étatotelle se trouvait en 1772 ? Je passe à un 
autre outrage. Je suis honteux, vraiment honteux de rappeler à la 
Chambreletraitement insultantquel’Angleterrea essuyé dela partde 
la Russie au sujet de la Grèce et de la Turquie, et auquel on a déjà 
fait allusion ; je suis certain que ma partie adverse, le noble lord, 
sera forcé d’ayouer que pendant ces quinze dernières années l’An- 
gleterre a recu plus d'insultes, que pendant les 700 années précé- 
dentes. Je disais au noble lord, il y a trois ou quatre mois, je lui 
disais, le 22 avril, dans cette assemblée , que Constantinople était 
en danger , et je Ini demandais s’il y avait sur les lieux une ۵ 
ou une armée anglaise, Il me répondit en souriant, avec sa bien- 
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veillance accoutumée, qu’il ne savait pas que Constantinople fût 
en danger. Il aurait dû savoir , car Constantinople ou du moins 
Scotapitest an pouvoir des Busses, et Scutari, c’est Constantinople. 
Demain, ils vont s’emparer be Dardanelles , et il en coûtera 
1,000,000 livres sterling ( 25,000,000 francs ) à Angleterre pour 
les en her. J'aimerais mieux voir les Russes se rendre maf- 
tres de la Tamise et de Londres, que de me courber sous les ou- 
trages qu’elle amoncéle sur nos têtes depuis 17 ans. Le noble lord 
dira-t-il que la nation ne défendrait pas son honneur ? une telle 
nation, je ne la j jugerais même pasdignede ma malédiction. Le noble 
lord sourit... moi, je suis étonné de l’indifférence des membres de 
cctte assemblée. Si j’insultais l’un de vous, Messieurs, que ferait- 
il? 11 m’appellerait au combat, il m’arracherait la vie, ou rece- 
vrait de moi la mort, plutôt que de supporter une injure, Pourquoi 
le même sentiment ne vous agite-t-il pasquandla patrie est insultée ? 
Ne tenez-vous donc pas à l'honneur de votre pays? Etes-vous in- 
sensibles aux outrages , aux insultes, aux affronts dont nous avons 
été accablés? Nous, peuple d'Angleterre, qui ne connaissons point 
la crainte; nous, qui, pendant 790 ans, avons eu pour habitude 
de frapper dabord, et de recevoir élite les excuses ; nous, qui 
avons promené triomphant , dans tout Punivers, te lion britanni- 
que, sommes-nous donc réduits à supporter les "humiliations dont 
nous couvre cette brutale, vile et réellement faible puissance? 
Cetle puissance qui, comme un grand fanfaron, compte sur ses 
forces physiques pour intimider la force morale de l’Europe : 
agissez à temps , et vous n’aurez rien à craindre de la Russie : elle 
n’a ni richesse, ni unité, ni consistance. Maissi vous attendez quel- 
ques semaines, quelques mois, si vous hésitez pendant quelques 
années, jusqu’à ce qu'elle se soitemparée des Dardanelles, jusqu’à ce 
qu’elle ait eu le temps de se consolider, c’est alors qu’il sera difficile 
de renverser le colosse و‎ désormais réellement formidable. Si vous 
donnez du temps à la Russie, vous ne retrouverez plus la même 
occasion de détruire sa trop grande puissance. Nous sommes, il est 
vrai, une nation civilisée; nous possédons connaissances, arts, 
sciences, littérature, etc.; mais si nous ne sommes pas sur nos gardes, 
nous reconnaitrons atts peu d’ années, par une douloureuse expé- 

rience, que les barbares savent se servir du sabre , de la baïonnette 
et du mousquet avec autant d’avantage qne les hommes civilisés. 
C’est donc à présent qu’il faut frapper la Russie; la Perse d’un côté, 
la Turquie de l’autre, n’attendent qu’un instant favorable pour 
se soulever contr’elle; la Pologne ne restera pasinactive, et le géant 
sera brisé comme un vase fragile. 

J'arrive à la partie la plus afiligeante et la plus dégodtante de 
mon sujet, c’est la conduite de la Russie à l'égard de Angleterre و‎ 
au sujet des affaires de la Grèce et de la Turquie en 1827. Au prin- 
temps de cette année, la Russie fit un traité avec la France et 
l'Angleterre , dans lequel il fut stipulé que ces trois puissances agi- 
raient de concert pour forcer la Turquie à accorder à la Grèce son 
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“émancipation. Mais il était convenu d’une manière précise qu’au- 
cune des parties contractantes n’adopterait des mesures séparées 
ou ne feraittourner à son profit des avantages séparés. L’Angleterre 
signa ce traité. La Russie n’aurait pu attaquer séparément la Tur- 
quie sans avoir auparavant détruit sa flotte qui était trop forte pour 
elle. Elle engagea donc Angleterre à détruire cette flotte à Navarin , 
le 20 octobre 1827 و‎ et à peine la flotte fut-elle détruite qu’elle jeta 
un défi formel à l'Angleterre و‎ en déclarant la guerre à la Turquie 
pour son propre compte. Le duc de Wellington, qui était alors 
premier ministre , fit des remontrances à la Russie , et lui rappela 
le traité par lequel ellc s’était engagée à ne point agir séparément. 
La Russie eut l’audace de répondre : « Nous avons cu un différent 
particulier avec la Turquie. Nous sommes fâchés d’offenser un si 
grand homme; mais nous sommes les seuls gardiens de notre hon- 
neur و‎ et nous devons terminer nos querelles comme il nous sem- 
blera bon, Mais pour vous prouver que nous ne voulons ni violer 
le traité ni insulter Angleterre , nous ne porterons pas la guerre 
au-delà de la mer Noire. » Le duc de Wellington fit avaler cette 
injure à sa patrie, Quelle fut ensuite sa conduite ? Le 20 décembre 
1827, trois mois avant que cette guerre fût engagée par des molifs 
tout particuliers, —le ministère russe écrivit à lord Aberdeen, que 
la Russie était prête à faire marcher son armée au-delà du Pruth 
sous le commandement des trois puissances alliées , afin d’obtenir 
l'émancipation de la Grèce. Le 20 avril 1828 , trois mois seule- 
ment après, la Russie, au mépris de cette déclaration solennelle, 
engagea une guerre séparée avec la Turquie pour ses intérêts par- 
ticuliers. Le duc de Wellington lui ayant fait des remontrances , 
elle répondit : qu’elle ne porterait pas la guerre dans la Méditer- 
ranée, Mais quelques semaines plus tard , elle trouva convenable 
pour ses intérêts de donner un nouveau soufflet à l’Angleterre ; et 
sa flotte parut dans la mer Méditerranée et fit le blocus des Darda- 
nelles. Le due de Wellington fit encore des remontrances: a ne 
maviez-vous pas promis dit-il, à la Russie, dé ne point porter 
la guerre dans la mer Méditerranée : — « c’est vrai, répliqua 
la Russie و‎ mais toute question a deux points de vue sous lesquels 
on peut la considérer. Un ‘vaisseau russe aurait pu être attaqué 
par un vaisseau ture dans la Méditerranée, et naturellement la 
Russie n’aurait pu s’empécher de défendre son honneur; en outre il 
arrive d'Egypte à Constantinople un convoi de provisionset de con- 
trebande de guerre que nous ne pouvons laisser entrer aux Darda- 
nelles. Mais pour vous prouver le respectque nous avons pour vous, 
nous consentous à ce que ce blocus ne s’étende pas aux vaisseaux 
marchands d'Angleterre qui ont déjà appareillé pour Constantino— 
ple. » Le duc de Wellington fit encore avaler cetteinjure à sa patrie. 
Il se contenta de considérer cette affaire comme une question de 
convanence pour une demi-douzaine de vaisseaux marchands ct non 
comme une question portant atteinte à l’honneur national qui fail 
bouillonner Je sang de tous les Anglais. Eh bien! ce misérable sys- 
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tème d’humiliation et de dégradation a-t-il rempli nos vues ? Pas 
le moins du monde. La Russie envoie maintenant une flotte et une 
armée à Constantinople sans daigner consulter Angleterre. Elle 
aurait pu la consulter au sujet de la Grèce, mais elle agit sans crainte 
quand il est question de Constantinople. Et qu’avons - nous appris 
ces jours derniers : une armée russe occupe la capitale de la Tur- 
quie , et les batteries musulmanes tirent par son ordre sur un vais— 
seau français qui avait eu la présomption de passer les Dardanelles. 
Ils feront aussi tirer sur kes vaisseaux anglais. Ainsi nous voyons le 
due de Wellington amoncelant remontrance sur remontranee, et Ja 
Russie insulte sur insulte. Et pourtant e’est celle-ci qui provoquera 
l’autre au combat. Plütà Dieu, Messieurs, que ce duc de Welling- 
ton, illustré par tant de batailles, se fût montré aussi sensible 
aux outrages faits à sa patrie qu’il fut peu courageux à venger les 
injures faites à sa personne. Le noble duc se vantait à l’époque 
dont je viens de parler d’avoir arrêté la Russie dans sa marche et 
de lavoir empéchée de prendre Constantinople : tout me porte à 
croire qu’il le fit, et qu’il sauva cette ville en 1829. Mais à quoi 
servait de la sauver ea 1829 si elle devait succomber en 1833 ? 

Maintenant on prétend que si nous intervenions dans les affaires 
de la Pologne و‎ notre intervention entrainerait une guerre géné- 
rale : je ne le pense pas; car je suis fermement convaincu que 
l’Augleterre unie à la France et à l’Autriche obtiendrait tout dela 
Russie, sans être obligée de recourir aux armes. Cependant, que 
nolre intervention entraîne une guerre générale, ou non, je dis 
que si nous ne pouvons sauver notre honneur national et nos inté— 
réts politiques que par une guerre générale , que cette guerre ait 
lieu, et le plus tôt seraitle mieux. Je ne connais aucune époque de 
notre histoire où nous ayons reculé devant une guerre. Pourquoi 
reculerions-nous maintenant ? La Russie est plus pauvre et plus 
faible que nous, et cependant elle n’hésite pas à faire la guerre 
quand bon lui semble. Ses armées passent les Balkans, la Vistule 
et le Bosphore. Pourquoi Angleterre ne pourrait-elle pas faire la 
guerre ? Certainement l’Angleterre peut payer des impôts, si le 
gouvernement lui rend justice. Le noble lord sait-il ce qui a été 
décidé en haut? (1) I paraît, d’après les renseignemens pris par 
un comité de la chambre haute , que ce pays pourrait payer main- 
tenant 40,000,000 livres sterling ( 1,000,000,000 de francs) d'im- 
pots de plus par an, aussi aisément qu’elle le faisait pendant la 
guerre, Sans assurer positivement ce fait, je penseque le noble lord 
aurait pu d’un seul trait de plume mettre l’Angleterre en position ， 
dans l’espace de six mois , de payer 40,000,000 livres sterling 
(1,000,000,000 de francs ) par an d'impôts additionnels avec 
plus d’aisance et moins de peine qu’elle ne paie actuellementle 
montant de ses impôts. Le noble lord sourit encore; ne se rappelle- 
t-il donc pas que pendant la guerre l’Angleterre paya 80,000,000 


(1) Dans la Chambre des Pairs. 
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livres sterling (2,000,000,000 de francs} pendant trois années 
consécutives, et que maintenant ellene paie pas plus de 45,000,000 
livres sterling ( 1,125,000,000). 

Les ministres de S. M. ont affaibli le pays... et ils osent s’avan- 
cer et nous dire gravement que le pays ne peut supporter les frais 
d’une guerre. J’affirme que s’ils ne font point la guerre, ils ne peu- 
vent plus gouverner le peuple anglais: Le peuple n’a besoin de 
guerre que pour conserver son indépendance, ses intérêts politiques 
et son honneur national; mais il est déterminé à la faire soit sous 
le gouvernement actuel, soit sous tout autre. Je suis surpris de voir 
que mon honorable partie adverse reste inactive et patiente sous 
Vinsulte. Je crois à peine être en Angleterre : je me rappelle qu’il y 
a trente ans M. Pitt, qui, quoique nous ayons peu de clubs a la 
Pitt maintenant, conserve un nom illustre et fameux dans l’histoire 
d'Angleterre, M. Pitt déclarait qu’aussitét que la Russie se serait 
emparée d’un seul village sur la mer Noire, il lui déclarerait la 
guerre. Les mots dont M. Pitt se servit sont: toto imperio certare, 
ce que mes faibles connaissances en latin me permettent de traduire 
qu'il mettrait plutôt en jeu empire entier que de laisser la Russie 
prendre possession d’un seul village sur la mer Noire! Et nous la 
laissons prendre possession de la mer Noire et de tout empire otto- 
man! Vons souvenez-vous, Messieurs, qu’il y a soixante ou quatre- 
vingts années an pauvre marin anglais vint faire à cetle assemblée 
un récit affreux des atrocités et des tortures que Jui avaient fait en- 
durer les Espagnols, ajoutant que daus les douleurs de l’agonie il 
recommandait son ame à Dieu , et demandait vengeance à sa patrie. 
Que firent les membres de cette assemblée ۶ Tis embrassèrent tous 
la cause du malheureux, et pour ce seul motif, la guerre fut dé- 
clarée à l'Espagne, et nos armes furent triomphantes. J'avoue que 
je suis plus que surpris de voir quelle crainte hydrophobique de Ja 
guerre s’est emparée de vous ; peut-être est-ce une simple crainte de 
voir baisser les consolidés; y’aimerais mieux voir les consolidésabolis, 
que de laisser une tache à l’honneur de l'Angleterre ! Mais je suis 
persuadé que si notre patrie reprenait sa dignité et déclarait vou— 
loir s’opposer aux projets de la Russie, cette puissance avec son 
aristocratie se soumettrait enfin, la tyrannie serait réprimée, et la 
main impitoyable de oppression enchainée. Mais si Europe reste 
immobile, si la France et l'Angleterre ne réunissent point leurs 
forces, en vain vous attendrez que la Russie s’arrête dans sa marche. 

Si cet ordre de choses continue, qui empêchera l’Auiriche de 
tomber sous la surveillance de la Russie? Qui empéchera la Russie 
de réunir l’Autriche à son empire comme elle a fait de la Pologne, 
si vous lui permetiez d'exercer sur la Turquie une influence sans 
bornes, et d’entourer ainsi l’Autriche de ses possessions? A ۵ épo- 
que actiellle la proposition faite par honorable et savant représen- 
fant du comté de Kircudbright me paraît si modérée, si prudente 
et si réservée, qu’elle ne rencontrera و‎ je Vespere, sfcung opposi- 
tion, Je suis persuadé que le noble ii lui-même lui donnera son 
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assentiment, et qu’ilusera de toute son influence pour la faire adopter 
parlaChambre. Personne ne pourrait étre plus attaché au noble lord 
et à son ministère que je ne le fus jusqu’à ce qu'il présentât le bill 
coercitif à l’égard de VIrlande, et personne ne serait plus que moi 
disposé à oublier et à pardonner s’il voulait retourner à ses anciens 
sentimens, et redevenir le soutien de la grande cause de la liberté 
dans tout-Je monde. Qu'il le fasse, et je serai son partisan et son 
soutien, et il n’aura pas de plus sincère, de plus disposé à lui prêter 
en tout un appui zélé, et je suis sûr qu’il obtiendra aussi les suf- 
frages de la nation. Le pleuple anglais est riche et puissant, plein 
de grandeur d’ame et d'esprit national. N’avons-nous pas donné 
20,000,000 liv. ster] .(500,000,000 fr.), pour améliorer la condition 
des Négrés; sans blâmer ce don généreux, je trouve cependant ex- 
traordinaire qu’un peuple qui peut donner 20,000,000 liv. st. pour 
améliorer la condition de 800,000 Négres, ne puisse trouver le 
dixiéme de cette somme pour sauver Jes Polonais de la destruction. 
Pour moi, je n’hésite pas de dire que je sauverais plutôt la vie à 
un Polonais qu’à dix Nègres. Je sais que devant la loi Négres, Po- 
lonais, Anglais, tous les hommes sont égaux. Mais je vous le de- 
mande, aux yeux de humanité et de la justice un peuple de Négres 
stupides, ignorans, plongés depuis des siècles dans la barbarie et 
Vesclage, peut-il être comparé à une nation de héros qui n’ont jamais 
connu l'esclavage ? Qu’est-ce que l'esclavage? l'esclavage des Nègres 
peut-il être plus affreux que celui des Polonais? N'est-ce pas bien af- 
freux aussi d'être emprisonné pour la vie? n’est-ce pas bien horrible 
aussi d’être enterré vivant dans des prisons, solitaire, arrachéa toute 
jouissance du présent, à toute espérance d’un avenir plus heureux? 
n'est-ce pas bien douloureux aussi de se voir banni dans les déserts 
de la Sibérie pour travailler aux mines, comme une multitude de 
Polonais l'ont été? Les Nègres ont-ils jamais souffert un traitement 
aussi barbare ? Le noble lord ne pourrait-il donner un ou deux 
millions pour Jes Polonais, quand il donne vingt millions pour les 
Nègres? Ne pourrait-il puiser encore dans cette mine de papiers, à 
laquelle il lui est permis de recourir, et sans augmenter les impôts, 
en tirer 20,000,000 l. st. pour les Polonais comme il Ua fait pour 
les Nègres ? Et quel plus noble emploi de cette somme que de sauver 
une armée de braves, dont le seul crime est d’avoir conservé sous 
le joug de l’oppression leur amour pour la liberté, leur sentiment 
d'indépendance; dont la seule fauteestd’avoirtenuanxlibertésetaux 
institulions accordées à leur patrie dans un temps meilleur, et qu'ils 
n’ont pu arracher de leur souvenir, quoiqu’elles eussent été anéan- 
iies par la brutalité et le despotisme? Je ne dois pas oublier de 
faire connaître à la Chambre une courte pièce qu’un comité polo= 
nais m'a fait l'honneur de me communiquer. C’est une adresse du 
comité des réfugiés polonais de Paris aux représentans de la Grande- 
Bretagne et de l'Irlande, signée par le général polonais Dwernicki , 
ct par une foule d’honorables réfugiés. Si cette adresse ne vous 
arrache des larmes, du moins elle vous fera saigner le cœur. 
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ADRESSE 


DU COMITÉ NATIONAL DE L'ÉMIGRATION POLONAISE 
AU PARLEMENT D'ANGLETERRE. 


Les évènemens qui viennent d’avoir lieu en Pologne nous im- 
posent le devoir de détourner encore une fois votre attention de ves 
importantes occupations législatives pour Ics fixer sur notre mal— 
heureuse patrie. La Pologne, pendant les deux mois qui viennent 
de s’écouler, a fait de nouveaux et d’étonnans efforts pour recou— 
vrer son indépendance, et la main du tyran Sest encore baignée dans 
le sang innocent; ni la supériorité des forces de ’ennemi, ni le 
manque d’armes, ni la certitude des tortures déchirantes réservées 
aux coupables, n’ont pu empécher nos compatriotes d’opposer aux 
actes du desposte une vigoureuse résistance, et de marcher à 
l’échafaud avec cette assurance qui depuis tant de siècles a porté 
au plus haut point de distinction le caractère polonais. 

C’est donc une autre époque d’abnégation de soi-même, de dé- 
vouement héroïque, de sacrifices patriotiques, 4 laquelle nous dé 
sirons assigner une page dans l’histoire, et dont nous croyons devoir 
vous donner connaissance, nobles représentans. 

Le temps est précieux : il y va de la destinée d’une nation entiére ; 
un grand nombre de ses fils ont rencontré une mort glorieuse sur le 
champ de bataille : ses futurs défenseurs ont été arrachés à leurs 
familles, et forcés de chercher un asile chez des nations étrangères. 
Les femmes même et les enfans ont été entraînés au milieu des dé- 
serts glacés de la Sibérie. Enfin le reste de la nation cst près de 
tomber sous Ja hache du bourreau. Une nation qui a rendu tant de 
services à la cause de la religion et dela civilisation, périra-t-elle 
donc sans que sa destruction ait excité chez tous les peuples un cri 
unanime d'indignation | 

Le cabinet russe, jaloux de notre ancienne puissance qui s’est si 
souvent opposée avec succès aux irruptions des barbares du Nord, 
et considérant surtout que dans la dernière guerre le colosse mos- 
covite se vit sur le point d’être accablé par les forces d’un petit état, 
a résolu de nous anéantir sans retour, afin intimider l'Europe. 
Pour parvenir à ce but, on essaie d’cxtirper la nation de son sol 
natal, Le Czar adopte cette mesure, et la fait mettre à exécution avec 
une atrocité et une fureur dont on n’a point d'exemple dans Vhis- 
toire du monde. 

Autrement, lamour de la liberté, qu’on ne saurait arracher du 
cœur des Polonais, leur aurait donné la force de prolonger la lutte; 
mais aucune existence ne saurait résister à une telle adversité. Les 
mesures prises par le gouvernement russe à l'égard de la Pologne 
sont cruelles et sanguinaires. Depuis deux ans la gucrre est termi- 
née, et cependant une armée moscovite parcourl encore le pays, 
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et continue à traiter les habitans comme en temps de guerre. La 
tête des patriotes a été mise à prix parce qu'ils aiment mieux mon- 
riv les armes à la main que de supporter plus long-temps le joug du 
tyran. C’est ce noble sentiment si naturel à tout homme libre que 
nos oppresseurs osent souiller du nom de « rébellion ! » Faire des 
efforts pour ne point se laisser trainer dans les déserts de la Sibérie, 
c’est, selon la Russie, un crime qui mérite la mort. 

Nous ne vous fatiguerons pas du récit desicrimes que la Russie 
commet impunément en Pologne, car les journaux en ont assez par- 
lé. Eloignés de notre patrie, incapables de prendre une part ac- 
tive dans cette conjoncture critique, mais nous reposant sur la jus- 
live de notre cause, nous portons plainte devant le tribunal des 
peuples, et nous osons dire que non-seulement au nom de l’huma- 
nité foulée aux pieds, et pour le bien de notre patrie, mais bien 
plus encore au nom des intéréts les plus puissans de la civilisation 
et de V’indépendance du monde, uous faisons appel à la justice 
des nations. La Pologne noyée dans son sang ne sera pas la der 一 
nière nation qui sera la victime de cette ambition criminelle qui 
vient d’appesantir sur elle son joug sanguinaire: jetez les yeux sur 
l'Orient, vous y verrez la Russie méditant, du milieu des ruines de 
la Pologne, l’accomplissement d’un nouvel acte d’usurpation. La 
conséquence immédiate de la chute de Varsovie sera, pour l’Eu- 
rope, l’occupation du vaste empire ottoman par la Russie. 

Nous n’avons pas besoin de vous dire, nobles représentans, que 
le seul moyen de sauver la nation polonaise d’un anéantissement 
complet, et de mettre un terme aux conquêtes futures de la Russie, 
est de rendre à la Pologne sa primitive indépendance. 

Les traités qui ont osé sanctionner le partage de la Pologne sont 
indignes de votre considération, el nous pensons que vous ne vous 
imaginerez pas, comme d’autres l'ont fait à l'égard de notre mal- 
heureuse patrie, qu’il est impossible de rendre la vie à un mort. La 
Pologne n’est pas morte: elle parle, elle agit encore; des miracles ne 
sont point nécessaires pour lui rendre la vie. Il suffit d’une volonté 
ferme et inébranlable. 

Elevez donc votre puissante voix en faveur de la canse sacrée. 
C’est une nation entière qui s’adresse à la nation généreuse et noble 
que vous représentez. Nous vous le répétons, le temps presse, que 
le monde apprenne enfin que les droits de la Pologne doivent être 
respectés cn Europe. 

Le général Dwennicx1, président; le général 
[ ۰91۳58۸ ۷551 ALEXANDRE JELOWICKI,nonce 
à la diète de Pologne; Anbré Pricura, con- 
seiller d'état; le secrétaire ANDRE Srowac- 
ZINSKI. 


Paris, le 30 juin 1833. 


Je ne sais quel effet cette adresse a dû produire sur la Chambre, 
mais sur moi effet en est irrésistible. L’effet sur moi en est tel que 
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quand je me retrace les souffrances qu’a endurées ce peuple géné- 
reux, je me sens prêt à faire les plus grands sacrifices ponn lui 
rendre sa patrie et ses libertés. J’ai quatre fils. Eh bien! si leurs 
services, que dis-je ! leur vie pouvait être utile à cette noble cause, 
qu'ils seraient glorieux de soutenir, même au prix de tout leur 
sang, que tous les quatre y soient ES Eo qu'il y a des 
millions d’hommes qui sont animés des mêmes sentimens, et j’ espère 
que la Chambre ne restera pas en arrière, et que ses membres écou- 
teront la voix d’une humanité éclairée, et ne resteront pas sourds 
aux gémissemens d’une nation souffrante. S'ils le faisaient, je le dis 
sans hésitation, ils ne mériteraient pas la confiance du peuple anglais. 
J'espère que la chambre ne laissera pas la Russie réussir dans ses 
projets; qu’elle ne permettra pas que cetle puissance despotique 
détruise la Pologne envahie, et de 1۵ aille faire la guerre à la Tur- 
quie dont elle croit daiutenant pouvoir prendre possession sans le 
secours de l’Angleterre, et au mépris de sa puissance. Par le droit 
des traités, la Pologne est une monarchie indépendante attachée à 
la Russie comme le Hanovre l’est à l’Angleterre. Elle a le droit 
d’avoir des ambassadeurs ou des agens dans toutes les cours de 
l’Europe. Nous-mémes nous avions autrefois non point un ambas- 
sadeur, mais un consul à Varsovie. Ce consul, M. Chatfield, fut 

rappelé il y a peu de mois en | conséquence de Pinvasion de Vempe- 
reur Nicolas, et depuis on n’en a envoyé aucun autre. Les Russes 
même se sont vantés qu’il n’entrerait plus de consul anglais à Var- 
sovie. Peut-on supporter une pareille injure? De plus, par le 
traité de Vienne, l’Angleterre avait garanti l’indépendance et la 
neutralité de la ville libre de Cracovie, et cependant cette ville est 
devenue la proic des Russes. L’ Angleterre permettra—t-elle cette 
violation de la foi des traités, cette vile attaque à la liberté faite 
sur-une terre sacrée, le détnianiébyis:deilavtiation polonaise dont 
elle a garanti Vindépendance et la liberté ? 

Nous sommes ici entourés à trente verges de distance du terrain 
consacré où reposent les-restes des Plantagenets. Nous, au 19°siè- 
cle, ayant leur exemple devant les yeux, resterons—nous inactifs? 
Laisserons-nous souiller le grand nom qu’ils nous ont transmis, et 
ternir entre nos mains l’honneur de notre patrie? Je ne le pense 
pas, etj espère que, comme la session est déjà avancée, la chambre 

ne se séparera pas sans avoir déclaré, d’une manière à être entendue 
de la Russie, que la Polugne doit être libre. 

MAintendas ; pour vous montrer l’insolence, la méprisable igno- 
rauce et la vanité de ces Russes, je vais vous lire un passage trés— 
court extrait de la Gazette de Moscou publiée ily a quelques mois. 
Comme on ne publie en Russie aucun papier sans une autorisation 
spéciale, on peut considérer ce passage comme un document 
Re 

« Jaa nation russe est indignée de la part secrète que l’Angle- 
ine, ou plutét son perfide ministère. » — Remarquez qu'ils n’ont 
pas deconfiance dans le ministére malgré Ja soumission que celui-ci 


(30) 
leur a témoignée. — Au contraire, ils l’aceusent de fautes graves; 
je ne le fais pas moi-même, Dieu me pardonne! je les accuse seu- 
lempai de faiblesse. 

« Ou plutôt son perfide ministère a prise dans les affaires de la 
« Bélogne : mais notre temps viendra; nons les démasquerons; 
« nous prouverons combien il est vrai qu’ils réduisent un peuple 
à l'esclavage. Vous pourrez bientôt juger de la vérité de ces 
« mots que lord Ponsonby répétait à qui voulait l’entendre : La 
« Russie n’est plus rien; la Pologne empéchera désormais qu’elle 
« intervienne dans les affaires de l’Europe. C’est un gouveruement 
« asiatique, etc. Eh quoi! cette Angleterre, surchargée de dettes 
« et imbue maintenant des principes les plus perfides, osera-t- 
« elle éveiller Pours (c’est ainsi qu’elle se qualifie) qui a dévoré 
« Napoléon avec la plus belle armée qui fut sur terre, et qui alla 
« ensuite à Paris même demander vengeance de sa témérité? Non, 
« son temps viendra, et bientôt nous traiterons avec cette nation 
« dans les plaines de Calcutta; sa fausse politique aura enfin un 
« terme. Quelle s’allie aux Nègres d’Afrique auxquels elle veut 
« tant de bien, et que l’Europe en soit ta dupe. Nous esclaves et 
« barbares, comme leurs journaux nous appellent, nous lui don- 
« nerons une leçon. Mais cependant laissez-la continuer sa marche, 
« c’est ce que nous souhaitons, » 
Que d’insolence et d’imbécilité! Nous savons fort bien que ces 
barbares ne sont pas plus capables de prendre Calcutta, qu’ils ne 
le sont de prendre la lune. Et nos forces seules de Pinde seraient 
suffisantes pour reponsser et punir toute agression de la part de 
celte orgueilleuse puissance. Nous savons tous avec quelle facilité 
nous pouvons mettre en mouvement sur les frontières de la Russie 
une armée immense , sans même toucher aux troupes d'Angleterre, 
Eh bien! nous avons été assez insultés, il serait superflu d’ attendre 
que la Russie nous fit de nouveaux outrages. Nous avons assez 
long~temps enduré son insolence. Les ministres de S. M. préten- 
dent-ils que le roi d'Angleterre doive vivre et mourir sous le poids 
des affronts dont il est couvert. Prétendent-ils laisser sa tête véné— 
rable emporter la honte au tombeau? Guillaume le réformateur و‎ 
le restaurateur des libertés de son peuple, descendrait au tombeau 
comme un partisan et un fauteur ۳. EEN ! Peuvent-ils 
croire que notre gr and, bon et glorieux roi puisse laisser un trône 
souillé à ses GAUGES GIT Je ne le pense pas; car si cela était, je 
connais assez le cœur de notre souverain pour présumer qu’il ne 
leur laisserait plus long-temps les moyens de trahir la confiance 
qu’il leur avait accor dée. 
— Je sens que j’ai abusé de l'attention de la Chambre. Je vais done 
conclure. Nous, peuple anglais, nous avons été insultés de toutes 
maniéres. L’humanité, notre intérêt, notre devoir envers les li- 
bertés d’ Europe, tout sentiment d’ E et de liberté, exigent 
que nous intervenions pour défendre la Pologne. J’espére que le 
gouvernement ne s’opposera pas à une motion sage, juste et modérée 
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qui propose de supplier S. M. d'agir comme il a commence , c'est- 
à-dire de continuer à refuser sa sanction à l’état actuel de la Po- 
logne. Je pense que nous ne faisons que répéter les sentimens de 
S. M., lorsque nous lui demandous d'exprimer, plus décidément 
que jusqu’à présent il ne l’a fait, les sentimens: de son cœur 
d'homme. Que la Russie sache que la Grande-Bretagne n’a point 
approuvé, n’approuvera jamais l’asservissement de la Pologne; 
mais que tôt ou tard elle exigera que l’on rende à ce pays toute la 
liberté et l’indépendance qu’il possédait en 1772. La chambre se 
rappelle qu’à cette époque le monstre, grand’ mêre du monstre em- 
pereur actuel, régnait en Russie, et qu’elle se servit à l'égard de 
Varsovie de la même ruse que Nicolas met actuellement en jeu à 
Constantinople. Elle prétendait être amie de la Pologne, et ne 
l’embrassait que pour l’étouffer. L’Angleterre peut mettre obstacle 
aux projets de l’antocrate sans lever une seule armée ; c’est ce qui 
me fait espérer que les ministres de S. M. B. saisiront cette occa— 
sion favorable, et ne souffriront plus que cette puissance barbare 
asservisse la Pologne, se fortifie dans les Dardannelles, et arrive 
enfin, par ses accroissemens continuels, à unitel degré de force 
qu’il serait alors bien plus difficile et moins certain que jamais de 
lui résister. Je supplie les ministrés de ne pas demander la question 
préalable ; je les supplie d’avoir égard à notre honneur national 
qui demande réparation, au cri de la liberté outragée et de Vhu- 
manité violée, et aux gémissemens d’une nation héroïque qui leur 
demande assistance. — Et puisque l’Angleterre doit enfin combattre 
pour les libertés de l’Europe (et si elle ne le faitpas actucilement, 
clle sera forcée de le faire plus tard dans des circonstances dix fois 
moins avantageuses), je supplie les honorables membres de cette 
assemblée و‎ s'ils tiennent à l’honneur de leur patrie et aux droits 
de l'humanité, de ne pas s’opposer à la motion de honorable re- 
présentant du comté de Kircudbright. 

Sir Hanny Verney. Je m’efforcerai avec autant de sincérité que 
d'humilité de rappeler l’attention de la chambre sur les idées qu’a 
développées, dans son éloyuent et pathétique discours, honorable 
représentant du comté de Kircudbright. J'espère que bientôt ces— 
sera le temps où une nation aussi noble et brave que la nation po- 
Jonaise se voit opprimée et détruite par une puissance telle que la 
Russie, et contre laquelle elle s’est défendue avee tant de courage: 
J'espère que la Chambre ne s’est point laissée détourner du sujet 
principal qui a été si bien posé par l'honorable représentant du 
comté de Kireudbright, par le discours qu’a prononcé l’honorable 
représentant de Birmingham, discours qui me rappelle l’ancien 
proverbe espagnol. « Dieu nous défende de nos amis, afin que nous 
pulssions nous défendre nous-mêmes de nos ennemis. » En voulant 
persuader à Ja Chambre d’accéder à la motion, l'honorable repré- 
sentant de Birmingham a soulevé différentes questions. H a pu in- 
duire à croire que le but ول‎ la motion était de prier S. M, de faire 
la guerre à la Russie; — d’enyoyer une flotte daus la mer Noire; 
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— enfin d'intervenir de manière à allumer une guerre générale. 
L’honorable orateur a dit qu’il ne supposait pas qu'une telle inter- 
vention pût entraîner une guerre générale; que cependant il était 
disposé à courir cette chance. Il a représenté la Russie comme un 
état plongé dans la barbarie et l'ignorance, et hostile à toute insti- 
tution libérale. 

Plût à Dieu que cette description fût vraie, quoique l’Angle— 
terre n’ait rien à craindre de quelque nation que ce soit. Mais au 
contraire, il n’est point sur la terre, dans le monde, de nation 
plus active que la Russie à rechercher les moyens d'agrandir sa 
puissance, de civiliser ses états, d'étendre son commerce, d’encou— 
Tager ses manufactures , d'acquérir des connaissances utiles, et de 
propager les honnes institutions. L’honorable orateur ne sait-il pas 
qu’actuellement le Volga est couvert de bateaux à vapeur, et qu’on 
peut voyager en Russie avec autant de facilité qu’ aux Etats-Unis? 
Ne sait-il pas que l’empereur de Russie envoie de tous côtés des 
agens dignes de confiance pour recueillir chez les nations étran- 
gères les inventions et les améliorations qui pourraient être avan- 
tageuses à ses états ? 

L’honorable orateur prétend que depuis quinze ou seize ans 
l'Angleterre s'est vue exposée à des outrages contiuuels de la part 
de la Russie; il nous a rappelé que nous étions descendans des Plan- 
tagenets. De plus, Messieurs, il a calomnié cet illustre homme 
d’état dont le tombeau est à quelques pas d'ici. Il a bien peu lu 
l’histoire d'Angleterre ou l’histoire du monde, lui qui ose dire que 
notre patric a, du temps de M. Canning, reçu quelque insulte dont 
elle n’ait pas sur-le-champ demandé et obtenu réparation. Je n’ai 
élevé la voix que pour rappeler l'attention de la Chambre sur la 
question principale qui est de savoir, non pas si nous avons été 
insultés, si nous interviendrons à main armée dans les affaires de 
la Pologne, si nous enverrons une flotte dans la mer Noire, mais 
si nous présenterons une adresse au roi pour supplier S. M. de re- 
fuser son assentiment et la sanction de son gouvernement à l’état 
politique actuel de la Pologne qui n’a été établi que par une vio— 
lation manifeste du traité de Vienne dont l'Angleterre était partie 
contractante. 

Je regrette que le discours de honorable représentant de Bir- 
mingham, ainsi que le peu d’observations que j ai faites ait pour 
un instant fait oublier à la Chambre avec quel sentiment, quel 
ton et quel langage la question a été posée par l’honorable et sa- 
vant représentant du comté de Kircudbright. Aucun des discours 
que j ai entendus ici ne m'a fait éprouver une aussi parfaite etsin- 
cère satisfaction. Les nations connaissent notre amour pour la li 
berté; et je suis convaincu que ce n’est qu’en opposant une barrière 
à l'agrandissement de la Russie, que nous pourrons maintenir la 
balance de l'Europe nécessaire pour soutenir légalité entre toutes 
les nations du monde. Napoléon a dit qu’aprés lui la Russie donne- 
rait des lois à l’Europe. 
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L’abbé de Pradt, homme d’état contemporain, a dit aussi que 
deux puissances sur la terre avaient maintenant à combattre pour 
la supériorité, la Russie et Angleterre. Eh bien! moi, je voudrais 
démontrer à la chambre l'importance de l'indépendance de la Po- 
logne, non à cause de Pesprit élevé et de la valeur héréditaire de 
ses HER mais à cause de sa position géographique qui en fait 
une barrière aux agrandissemens de la Russie; et ilserait insensé 
de la part de l'Angleterre, del’Antricheset des autres nationsin- 
téressées à opposer un obstacle à da Russie, d’aider cette puissance 
à détruire l'indépendance de la Pologne. J'espère que la Chambre 
oubliera les sentimens imprudemment excités par l'honorable re- 
présentant de Birmingham, et qu’elle approuvera la motion de 
mon honorable et savant ami, le représentant du comté de Kireud- 
bright. 

Sm Rozeat Ines. Je suis certain que la Chambre est très recon 
naissante à honorable orateur qui vicat de rappeler son attention 
sur le sujet dont elle avait été entièrement détournée par le dis- 
cours de l'honorable représentant de Birmingham. J'avais espéré 
d'entendre quelque membre du gouvernement avant que j'éle- 
vasse la voix; je suis faché de ce qu ‘ils gardent le silence, mais je 
suis encore plus fâché de voir qu’un grand nombre de ceux qui 
m’écoutent aient perdu l'avantage, j je dirai même le plaisir d’en- 
tendre mon honorable et savant ami le représentant du comté de 
Kireudbright, qui a prononcé, sur sa motion, le discours le plus 
beau, le mieux senti, et le plus éloquent que j’aie jamais entendu 
dans cette enceinte, 

Lorsque pour la première fois l’honorable et savant orateur vint 
entretenir la Chambre des malheurs de la Pologne, je sentis qu’il 
était de mon devoir de vous faire remarquer le langage dont se 
servaient certains membres de l'assemblée, en parlant de l’empe- 
reur de Russie, langage que n ‘avaient pas encore désapprouvé les 
ministres, et queje croyais sanctionné par eux jusqu’à un certain 
point ; langage que j'espère ne plus entendre, langage dont on 
n’oserait se servir nulle part devant les représentans de ce souve- 
rain, et que l’on ne doit point employer tant que ce potentat de- 
meurera Vallié de notre roi. Je -sentis alors que je n'étais pas 

appelé à donner mon avis sur cette question, et en conséquence je 
me gardai de me prononcer. Cependant le temps est venu où je 
crois devoir exprimer mon opinion. Messieurs, je pense que la 
cause Ce la Pologne est la cause de l’Europe, la cause de la 
civilisation chrétienne. 

Rappelez-vous, Messieurs, les termes du manifeste de l’empe- 
reur de Russie qui accompagnaient le Statut organique, documens 
qui, l’année passée, étaient plrcés sur la table de la Chambre. 
Dans ce manifeste, l’empereur de Russie établit un principe que le 
droit des ations n’admet pas, ct qu’il repousse même : il prétend 
à la possession de la Pologne comme lui appartenant par droit de 
conquête, « Le royaume de Pologne , dit - il , autrefois conquit 
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par les armes victorieuses de la Russie, non-sculement recouvra 
en 1815 son existence comme nation, mais encore reçut une Charte 
coustilutionnelle , monument de la magnanimité de notre auguste 
prédécesseur. » Mais il a été prouvé d'ane manière irréfutable par 
mon honorable et savant ami que l’empereur Nicolas aussi bien 
que l’empereur Alexandre, ne possédaient la Pologne que par une, 
convention faite avec les autres puissances de Europe; que ce 
n’était que par observation des stipulations du traité de Vienne 
que l’empereur de Russie pouvait conserver la Pologne. Eh bien! 
Messieurs, examinons les stipulations de ce traité; l’empereur 
Alexandre devait régner sur la Pologne selon la constitution qui 
serait garantie à ce pays, conslitution par laquelle il devait être 
uni à la Russie. Maintenant nous avons devant nous deux docu- 
mens, dont l’un est accompagné d’une letire de lord Heytesbury 
dans laquelle il dit, en comparant la constitution de la Pologne 
sous Alexandre avec le Statut organique de Nicolas, pe « la nou- 
velle organisation du gouvernement polonais est en effet une nou- 
velle constitution. » Si cette constitution, Messieurs, était fondée 
sur les mêmes principes que celle qui fut accordée par l’empereur 
Alexandre, quoiqu'il serait encore repréhensible que l’empereur 
Nicolas changeât de sa propre volonté une constitution qu’il avait 
juré de maintenir, le 21 mai 1829; cependant si les fins de la jus- 
tice étaient obtenues, les parties contractantes du traité de Vienne 
n'auraient pas grand sujet de se plaindre. Mais en comparant les 
documens que nous avons devant les yeux, et qui sont livrés aux 
commentaires de tous les membres de la Chambre, il est aisé de 
s'apercevoir que ce que la politesse diplomatique appelle « une 
nouvelle constitution » n’est en effet autre chose qu’un décret ar- 
bitraire d’un souverain absolu, dans lequel il n’est mentionné 
aucun des termes du traité de Vienne par lesquels la Pologne était 
cédée à l’empereur Alexandre. La première condition du traité 
était la conservation de la nationalité polonaise : la première phrase 
du Statut organique est : « La Pologne est réunie à l’empire russe. » 
Cette phrase est certainement fausse relativement à tous les temps 
de l’histoire moderne, à moins qu’elle ne désigne l’époque à la- 
quelle la Russie fut conquise et gouvernée par la Pologne. 

D’après les termes du traité, la Pologne doit former non un état 
indépendant seulement, mais un royaume séparé; l’empereur Ni- 
colas fut couronné à Varsovie, comme le voulait la constitution : 
et cependant le Statut organique déclare que la Pologne formera 
une partie intégrante de l’empire russe. Cela peut-il s’accorder 
avec le principe établi que la Pologne formerait un état indé- 
pendant? 

Quant au couronnement, il est déclaré qu’il ne se fern plus à 
Varsovie, mais à Moscou, Eh bien! y a-t-il quelque différence 
entre la Pologne gouvernée d’après ce Statut organique et la Si- 
bérie ou les tribus du Caucase? Y a-t-il quelque difference entre 
la Pologne régie d’après ce Statut et aucune autre des provinces de 
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l'empire? Le caractère du royaume séparé est totalement détruit, 
les articles les plus importans de la constitution accordée par 
Alexandre en 1815 sont violés par le nouveau système. Je vais 
procéder à la comparaison des deux systèmes. 

Dans le cas où une régence aurait été nécessaire à la Russie, la 
régence accordée à la Pologne lui garantissait sa nationalité, et lui 
donnait une sorte d’existence distincte, Par la constilution de 1815, 
quatre membres devaient, dans ce cas, être choisis parini les sé- 
nateurs, et ils avaient le pouvoir de nommer leur secrétaire d’état ; 
mais on lui a arraché même cette ombre d’existence nationale, et 
maintenant les Polonais duivent étre gouvernés par un conseil de 
régence russe. Par la constitution de 1815, il était accordé pour 
toujours aux Polonais une représentation nationale, et la dièté de- 
vait s’assembler à Varsovie tous les deux ans. Cette concession fut 
encore supprimée par le Statut organique, et supprimée d'une 
maniére honteuse et dégradante pour la Pologne; car on ne fit 

as plus mention de la diète que si elle n’avait jamais existé. Mais, 
Mens: s’il est une chose que les nations chérissent au-dessus 
de tout, c’est le langage de leurs ancêtres. Il n’y a point pour une 
nation vaincue de position plus humiliante, d’asservissement plus 
complet, que quand sa défaite est suivie de l’abolition de son lan- 
gage, dont le maintien est toujours pour elle une consolation quels 
que soient les malheurs qui l’accablent. Eh bien! le Statut organi- 
que a restreint aux actes administratifs et judiciaires la langue 
polonaise qui, selon la constitution de 1815, devait seule être em- 
ployée dans tous les actes publics sans exception, et la langue 
russe est également employée dans tous Jes actes légaux. 

La constitution de 1815 portait que les Polonais seuls seraient 
éligibles aux emplois publics du royaume de Pologne, garantie qui 
seule donnait une existence nationale distincte au peuple polonais. 
Actuellement, le Statut organique porte que tout individu, sujet 
de la Russie, de quelque nation qu'il soit (et il y a 30 ou Go na- 
tions qui reçoivent des lois de la Russie) peut être appelé à rem= 
plir des fonctions publiques en Pologne. Il ne s’agit pas de discuter 
sur la bonté du principe, ou sur l’aptitnde de qui que ce soit aux 
emplois publics, mais sur l'observation de la constitution qui avait 
été accordée à la Pologne. Si, tandis qùe cette constitution portait 
qué des Polonais seuls pourraient être appelés à remplir des fonc- 
tions publiques, le nouveau Statut ouvre ces emplois aux Russes, 
Grecs et autres nations, quelque facile à justifier que soit cetie 
mesure, cependant il est clair que la constitution que notre patrie 
avait contribué a faire accorder et garantir par le congrés de Vienne 
à la Pologne, n’a pas été maintenue. Que la Chambre me permette 
de lui rappeler que ce ne fut que sur la foi de cette stipulation 
qui porte que la Pologne sera réunie à la Russie par sa constitution, 
que l’empereur Alexandre prit possession de ce pays. La question 
polonaise fut considérée comme si importante du temps du congrès 
de Vienne, que, comme l’a dit honorable et savant représentant 
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du comté de Kiveudbright, elle fut le sujet d’une grave délibéra- 
tion dont le résultat fut consigné dans les deux premiers articles 
du traité. 

Par sa position géographique, la Pologne serait d’une grande 
utilité pour servir de digue aux envahissemens de la Russie et, 
s’il est vrai, comme l’a dit Pabbé de Pradt, qu’il n’y ait que deux 
puissances qui puissent se disputer l’empire du monde (l’Angle- 
terre et la Russie), alors aucune nation ne saurait être d’une plus 
grande importance pour notre patrie que la Pologne. Personne ne 
repousserait toute idée de guerre avec plus de sincérité que moi, 
eton ne saurait être plus peiné que je ne le fus, de voir que le dis- 
cours de l’honorable représentant de Birmingham tendait à provo- 
quer à la guerre. La seule chose qui m’embarrasse, en donnant 
mon adhésion à la proposition de mon honorable et savant ami, 
est de savoir comment nons pourrons en faire assez sans en faire 
trop. Je me souviens que M. Burke disait que le mot « assez » 
étaitle mot le plus difficile de la langue anglaise; difficile en ma- 
tière politique, même quand tous les élémens d’une décision sont 
en notre pouvoir, mais bien plus difficile quand la décision que 
nous devons prendre regarde une autre puissance, et enveloppe les 
intérêts, de toute l’Europe. Je sens qu’il est essentiellement du 
devoir de notre pays de convoquer toutes les puissances qui ont 
pris part aw traité de Vienne qui est la base de l’édifice européen 
actuel, afin d’agir selon la foi et les termes de ce traité, d’exiger 
que les stipulations en soient observées, et de sommer la Russie de 
remplir les engagemens que contracta l’empereur. Alexandre en 
prenant possession dela Pologne, Permettez-moi de vous citer encore 
un cas dans lequel le Statut organique foule aux pieds la constitu- 
tion accordéc en 1815, L'armée ne devait être composée que de 
Polonais: et c’est surtout dans son armée que brille avec le plus 
d’éclat le caractère de la nation polonaise illustrée dans toutes les 
batailles grandes etimportantes qui se sont données depuis 700 
ans! Eh! n’est-ce rien que l'abolition de la constitution qui ga— 
rantissait l’existence d’une si brave armée? N'est-ce donc rien de 
voir disperser ces braves qui, s’ils n’ont pas formé Ja fleur de l’ar- 
mée frangaise (ce que je n’oserais affirmer élant trop peu instruit 
sur ce sujet), n’ont du moins jamais été surpassés en bravoure 
par aucune des nations que Napoléon conduisait à la victoire? 
N'est-ce donc rien enfin, pour un peuple qui a produit une telle 
armée, de la perdre ainsi que son existence nationale? 

: L’honorable représentant de Birmingham a dit cn citant un 
passage dela Gazette de Moscow: que vu la position des journaux 
russes à l'égard du gouvernement, ce passage était d’une haute im 一 
portance. Quoique je ne puisse m'empêcher de penser que 
Vhonorable représentant attache trop d'importance à un fait parti- 
culier, il est néanmoins évident que nous ne devons pas juger du 
poids des journaux russes en les comparant à ceux qui sont publiés 
dansnotre patrie. Et, comme l’a dit l'honorable orateur , tout ce qui 
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parait dans les journaux publics peut, jusqu’à un certain point, être 
considéré comme une déclaration autorisée de l’opinion et de la 
volonté du souverain. J'ai lu dans quelque extrait des journaux 
russes que les biens d’un particulier qui s'était fait remarquer 
dans la dernière révolution de Pologne, n'avaient pas été confis- 
gués; malgré une telle assertion j’ai de grandes raisons de croire 
que le fait est faux. Je sais que par la constitution d’ Alexandre و‎ la 
confiscation avait été abolie pour toujours en Pologne ; mais je sais 
aussi que le Statut organique porte que la confiscation sera applica- 
ble pour les crimes d’État qui seront désignés par une loi spéciale. 
Je ne crois pas nécessaire de rapporter à la Chambre-les termes par 
lesquels l’empereur Alexandre a spécialement assuré ce bienfait au 
peuple polonais. I est déclaré ( c’estjecrois dans le 156™ article ) aussi 
fortement qu’ancune langue peut le permettre: que la peine de la 
confiscation est abolie et ne pourra jamais être rétablie. Le Statut 
organique ne contredit pas ouvertement cette loi; maisil porte qu’à 
l’avenirla confiscation pourra être appliquée en cas de grands crimes 
d'État; crimes qui seront spécifiés par une loi. S’il est dans ce Statut 
quelque chose qui l’emporte sur tout le reste en atrocité, c’est la ma- 
nière dont cet article est conçu. Quelle sécurité, je vous le demande, 
possède la nation polonaise, où tout Polonais sera inquiété pour la 
conservation de ses biens s’il a commis quelque action qu’une loi 
faite postérieurement pourra déclarer passible de la confiscation ? 
Nous avons , jc le sais , une Joi de confiscation et je ne chercherai 
pas à en prouver la justice et l'utilité ; mais quoi qu’il puisse être 
dit, il y a bien de la différence de l'Angleterre , où l’existence de 
cette loi et son maintien sont approuvés par Ja constitution, à un 
pays où l’on introduit une semblable loi qui y avait été abolie pour 
jamais. Je tiens par hasard en mes mains le Morning-Post du 26 fé- 
vrier 1833, dans lequel sont deux avis qui semblent publiés par 
l'autorité, mais que je n’ai vussur aucun autre journal. Le second avis 
donne uneliste de biers confisqués à des familles polonaises et leur 
évaluation dans les provinces de Podolie et de Voïhynie, biens 
comprenant une population de 200,000 serfs, car c’est de cette ma 一 
nière ر‎ Messieurs, qu’on mesure و‎ comme dans les Indes Occiden- 
tales, la grandeur et la valeur des domaines. Parmi ceux dont ov , 
a confisqué les biens , je reconnais plusieurs Polonais célèbres. 

Un autre privilège qui avait été aussi assuré par la constitution 
de 1815 etquele statut organique a également anéanti, c’est le privi- 
lêge par lequel aucun Polonais ne pouvait ètre passible de la dé- 
portation و‎ excepté dans les cas prévus par la loi. Après les détails 
amples et pathétiques dans lesquels mon honorable et savant ami 
est entré snr ce sujet , je sens qu'il deviendraitinutile que je lusse 
à la Chambre quelques documens que je possède. Les faits cités par 
mon honorable ami sur l’enlévement desenfans à Varsovie ont fait, 
comme cela devait être, une grande impression sur les membres 
de cette assemblée , lorsque cette question fut pour Ja première fois 
soulevée devant vous. J’étais persuadé que quelles que fussent les 
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actions de la Russie sous tout autre rapport, sa conduite à égard 
des orphelins n’etait rien moins que blâmable. Mais je suis forcé 
d’avouer que j’ai vu trop souvent la Russie violer les stipulations 
qu’elle avait juré de maintenir pour pouvoir me fier à sa bonne foi 
dans d’autres circonstances. Quelle a été la conduite du gouverne- 
ment russe à l'égard de l’armée polonaise qui s’était défendue avec 
tant de bravoure? Des prisonniers de guerre qu aucune nation civi- 
lisée depuis 300 ans n’a refusé de traiter avec la distinction due à 
leur valeur , des prisonniers de guerre que jamais on n’employa à 
un ouvrage servile et dégradant. des prisonniers de guerre , il osa 
les envoyer sur les flottes et les galères de la Russie, dans la mer 
Noire et la mer Baltique; goo soldats polonais ont élé envoyés sur 
la mer Noire; — 3,500 sur la mer Baltique; — et 7,000 fantassins 
ont été enrdlés dans les corps de Ural et de la Sibérie و‎ tandis que 
Vartilleric polonaise avait été envoyée en garnison dans les forle- 
resses du Caucase. 

Sil arrivait que ces soldats se révolatssent, quoique l’honorable 
orateur ait victorieusement réfuté cet argument, tout ce que Ja 
Russie pourrait faire, ce serait de les punir comme s’ils s’étaient ré- 
voltés dans leur pays. Mais elle n’a aucun droit de détruire la na- 
tionalitépolonaise, pour un crime commis par quelques individus ; 
et quand bien même le crime serait général, encore rien ne la jus- 
tifierait d’avoir détruit la nationalité d’un pays placé entre ses 
mains, comme un précieux dépôt, par les autres puissances. La 
Pologne ne fut pas livrée à la Russie pour qu’elle en disposät à son 
gré ; mais elle fut placée sous sa sauvegarde, afin de maintenir la 
balance de l’Europe ; la Russie n’a done aucun droit de détruire la 
nationalité polonaise , avant d’avoir consulté toutes les puissances 
qui faisaient partie du congrès de Vienne. 

Je craindrais de fatiguer la Chambre si je voulais énumérer les 
maux qui accablent les Polonais de toutes les classes. Je ne m’ar- 
réierai plus qu’à un seul. Je pense qu’il est inutile de dire que je 
regarde avec autant d'indignation une insulte faite àtouteautre re— 
ligion , que si elle était faite à la foi que je professe. La chambre 
se rappelle que d’après le discours de mon honorable ami, il paraît 
que les Polonais sont tous catholiques romains, zélés etsincères. Je 
pense qu’ils sont aussi zélés observateurs de leurs devoirs reli- 
gieux, aussi attachés à la foi qu’ils professent, qne tout autre peu- 
ple catholique romain de l'Europe. Quelle a été la conduite du 
gouvernement russe à légard du culte des Polonais ? Tousles cou- 
vens d’une province entière ont été supprimés. Il a été allégué و‎ 
il est vrai, que ces couvens étaient des foyers de séditions ct d’ani- 
mosités contre les Russes , et la phrase en usage est : « Si nous en 
voulons faire des Russes, nous devons détruire leurs églises... » 
Chacun sait que je ne suis point partisan de la religion catholique 
romaine; cependant, je sens que quand une nation s’est vu assurer le 
libre exercice de son culte, la puissance qui, après lui avoir fait celte 
assurance, ose anéantir de gaîté de cœur ses institutions religieuses, 
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est digne d’un sentiment que je n’oserais exprimer. Je vais yous 
donner un exemple des moyens dont s’est servi le gouvernement 
russe pour abolir le culte de l’église romaine dans quelques par- 
ties de la Pologne. J’ai dans les mains une lettre de Varsovie, 
datée du 5 janvier de cette année, el que je vais prendre la liberté 
de vous lire. 

« Les moines d’un couvent, situé prés de Bialystock , qui devait 
« être supprimé, demandésot qu’il leur fût permis, avant leur 
“ dispersion , de se rassembler. encore une fois pour adresser leurs 
« prières au Tout Puissant. Le concours des fidèles fut immense. 
« Quand le service ful achevé, au milieu des larmes et des sanglots 
« de la multitude, les prêtres, portant l’hostie sacrée, s’avan- 
« cérent en procession vers Bialyslock où ils devaient déposer le 
« saint sacrement., Leur marche était lente, le chemin long et la 
« foule grossissait à chaque pas, et les cris et les gémissemens aug- 
« mentaient en même temps. Le gouverneur de Bialystock fut 
« informé de leur approche, et craignant le désordre et le tumulte 
» qu’occasionerait la foule و‎ il ordonna qu’un escadron de.cava- 
« lerie dispersât la multitude à tout hasard. Le commandant s’a- 
« vança à leur rencontre; mais lorsqu'il vitces hommes vénérables, 
« dont plusieurs étaient octogénaires, portant l’hostie و‎ Jor squ "il vit 
« la multitude qui les suivait dans un religieux silence qu’inter- 
« rompaicnt naemha des gémissemens et des sanglots , loin de 
« les disperser par la force , il se jeta en bas de son cheval , se pros- 
« terna et mêla ses prières aux leurs. Et lorsqu'ils furent sa il 
« se leva, les suivit, la tête découverte , avec sa troupe. Lorsqu'il 
« rentra à Bialyslock , il fut arrêté و‎ dégradé et exilé en Sibérie. 
« J’auvais mieux aimé m’exposer à mille morts, s'écria-t-il, que 
« dagir autrement. » 

Je n’affaiblirai par aucun commentaire la force de cette narra- 
tion. J’ajouterai seulement que je possède un grand nombre de do- 
cumens qui viennent à l’appuide ce que j'avance. Maisje ne les 
lirai pas à la Chambre, paree que je pense avoir assez fait pour 
prouver que la a agp que la Russie exerce contre le culte 
polonais ne peut Lrouver de justification. 

Je suis profondément convaincu qu’aucun crime national n'est 
commis sansenlrainer après lui un châtiment national. Nous sommes 
responsables de nos crimes particuliers, etsuivant la volonté. de Dieu, 
il peut arriver que de tels crimes ne trouvent pas leur châtimeut 
sur la terre. Mais les crimes nationaux doivent être punis ici-bas. 
Je pense que le grand crime national de l'Europe, au 18°. siècle, 
est le partage de la Pologne. Et quand je considère la destinée des 
trois empires qui s’allièrent pour commettre cet acte demonstrueuse 
injustice ; quand je vois que ces trois puissances furent assujéties à 
une nouvelle et puissante domination ; que la Prusse, malgré sa 
vaste réputation militaire { jusqu’alors presque sans rivale en Eu- 
rope) , ne put empécher sa capitale de tomber au pouvoir du vain- 
queur; que Autriche, la plus ancienne des puissances curopéennes, 
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perdit deux fois sa capitale, et qué la Russie ne put sauver l’une de 
ses capitales qu’en sacrifiant l’autre, Ja plus ancienne, je ne puis 
m'empêcher de reconnaître là le châtiment national d’un crime na- 
tional , et je me laisse aller à Pespérance que le crime du partage 
de la Pologne (quoiqu’ un célébre diplomate ait dit : « Que ce qu’il 
y avait de pis qu'un crime, c était une faute» ) sera suivi d’une pu- 
nition encore plus sévère. Je remercie Dien de ce que notre patrie 
n’a pas, par de faux encouragemens و‎ participé au renversement de 
Ja Pologne, et j’espère qu’une protestation faite par l'Angleterre à 
la face de I? Europe , contre le système d’ oppression qui pèse sur la 
Pologne, ne sera pas inutile ! ! Ma seule crainte a été jusqu’ici que 
Vexpression de notre sympathre pour les Polonais ne les rendit plus 
ardens que patiens. J'espère maintenant qu’en découvrant ainsi nos 
ames par une telle expression , mous ne ferons point de tort à la cause 
du peuple polonais و‎ et en conséquence je me réjouis de tout mon 
cœur de ee que mon honorable ami, le représentant du comté de 
Kircudbrigkt, a soutenu sa motion avec tant de talent devant la 
Chambre. 

LE vicomte PALMERSTON. Il me semble inutile de donner des 
louanges à mon honorable ami, le représentant du comté de Kireud- 
bright pour avoir soulevé la question qui nous occupe en ce moment; 
car je ne connais rien qui puisse exciter plus vi¥ ement |’ attention 
ct la sympathie de toute assemblée anglaise, qu’une proposition 
relative à une nation aussi célèbre par ses infortanes que par son 
dévouement etsa bravoure ; et s’il est parmi nous un orateur qui, 
plus qu’un autre, soit capable de se concilier la bienveillance et 
l'attention des membres de celte assemblee , c’est mon honorable 
ami, qui joint aux sentimens généreux qui le caractérisent, des ta— 
lens assez étendus pour embrasser et soutenir les plus vastes sujets, 
et qui sait apporter dans la discussion cette égalité de caractère و‎ 
celle discrétion et ce jugement qui ne Pont jamais abandonné. De 
plus, je dois presque avouer que jene chercherai à réfuter aucun 
de ses argumens. Il est parfaitement vrai, eomme ja dit mon bono- 
rable ami , que la Pologne n’est point une ancienne partic de Pem- 
pire russe; que les droits de la Russiea la possession de la Pologne 
ne datent pas de loin, mais seulement du traité de Vienne, et qu’ils 
sont fondés sur la sanction de l’Europe. En conséquence, le gou- 
vernement anglais sent que, comme partie contractante de ce traité, 
ila conservé le droit d’avoir et d’exprimer son opinion sur toutacte 
qui, à son avis, tendrait à la violation ou à l’oubli des stipulations 

wil a juré de maintenir, de concert avec les autres puissances de 
FEurope. Le premier divticke du traité de Vienne porte que la Po- 
logne estinséparablement réunie à J’ empire de Russie par sa cons- 
dati fat Si l’on me demandait d'interpréter la signification de cet 
article, je répondrais que sa véritable intention est que la consti- 
tution , quelle qu’elle fût, qui serait donnée à la Pologne confor- 
mément à cet article, serait la chaîne qui uniraitce pays à la Russie. 
Je Suis certainement de l’avis de ceux qui pensentque la constitution 
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donnée à-la Pologne , par Fempereur Alexandre , en exécution du 
traité de Vienne, doit être considérée comme garantie par l’inviola- 
bilité de cetraité, et que la Russie ne pouvait, sans manquer à la 
foi des traités, porter atteinte à cette constitution. Je ne pense pas 
que la révolte des Polonais ait dispensé le gouvernement russe des 
obligations qui lui étaient imposées par le traité; car je ne puis 
admettre que la révolte d’un peuple, et je me rappelle que le gou- 
vernement russe soutenait toujours dans ses proclamations qu une 
partie seulement, et non la totalite de la nation, avait participé à Ja 
révolte, je ne puis admettre, dis-je, que la révolte d’un peuple 
donne à son souverain le droit d’abolir sa constitution. Si done la 
question était agitée simplement entre la Pologne et la Russie, et 
qu'aucune autre puissance n’y fût intéressée, je dirais que la révolte 
des Polonais, même lorsque, surpassant les droits et privilèges qui 
leur étaient accordés, ils prononcèrent la déchéance de l’empereur, 
nepermeltait pas au gouvernement russe de détruire la L'art à 
de ce peuple, lorsque Vautorité du czar fut rétablie. Mais dans le 
cas que nous examinons, il y avait, outre la Pologne et la Russie, 
d’autres parties intéressées. Le congrès de Micones و‎ en unissant la 
Pologne à la Russie, considéraitcetie mesure comme de la plus grande 
importance pour la prospérité de Europe, et toutes les puissances 
qui ont pris part à ce congrès sont intéressées à ce que rien ne soit 
changé dans les dispositions prises à l'égard de ce pays. Ces puissances 
ont done le droit d'exiger que la constitution de la Pologne soit res- 
pectée ; telle est mon opinion, et je ne Vai point cachée au gouver— 
ment russe. Je la lui commnniquai par anticipation avant ds prise 
de Varsovie : quand le résultat des hostilités fut connu, lorsque 
Varsovie eut succombé, et que la Pologne sevitlivrée à la discrétion 
à la. Russie , ayant qu'il fat pris aucun arrangement définitifa 
l'égard de ce pays, je communiquai encore mon opinion au gouver- 
uement russe. Cependant, il prit la question sous un autre point 
de vue ; il prétenditque l’empereur de Russie, ayant reconquis la 
Pologne, se trouvait dans la mème position qu'avant de lui avoir 
accordé une constitution, et que jes institntions précédemment 
existantes ayant été détruites par la révolution, il était libre de 
déterminer par quelles lois ce pays serait gouverné. Le cabinet an- 
glais répondit : « Qu’ayant mûrement considéré les argumens dont 
s'appuyait le gouvernement russe, il conservait encore l'opinion 
déjà exprimée que la véritable et juste, interprétation du traité de 
Vienne exigeait que la constitution de la Pologne restat la mème 
qu'avant la révolution, la Russie u’ayant aucun droit de l’abolir. » 

Cependant lAutriche et la Prusse furent à ce sujet du même avis 
que la Russie; l Angleterre et la France farent d’une opinion dif- 
trente. Alors ce fut à Angleterre à considérer, non point ce 
qu’elle avait le droitde faire و‎ mais s’il serait utile, pour l'intérêt 
général de Europe et plus encore pour celui des Polonais eux- 
mêmes , de faire exécuter le traité selon leur interprétation par la 
force des armes. Tout me porte à croire que les membres de cctte 
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assemblée, lors même qu’ils adopteraient le traité de Vienne dans 
le sens du aeons de mon honorable ami, et quels que soient leurs 
sentimens à l'égard de la Pologne, Tont après avoir consi- 
déré d’une manière calme et impartiale l’état où se trouvait alors 
et où se trouve encore l’Europe, qu’il n’aurait pas été prudent de’ 
la part du gouvernement anglais de s’engager dans une guerre gé- 
nérale , dans l’espoir de sauver les Polonais de la destruction. Je 
répète qu "une guerre générale aurait été la conséquence inévitable 
del’ intens CDA 9 de l’Angleterre dans les affaires de la Polo- 
gne:en effet, d’un côté la Russie, la Prusse et l’Autriche soute 
naient une même opinion , de Min tie l'Angleterre et Ja France 
s’unissaientcontre ces puissances. L’Autriche et la Prusse possédant 
toutes deuxdes provinces polonaises و‎ étaient ou se croyaient inté— 
ressées à soutenir le sens dans lequel ie Russie interprete le traité. 
Et quelles étaient les forces militaires dont ces trois puissances pou- 
vaient disposer à cette époque? La Russie avait en Pologne une 
armée alaquelle ce peuple aurait à peine pu tenir tête; l’Autriche 
et la Prusse avaient concentré leurs forces militaires sur la fron- 
tière de la Pologne , et si Angleterre avait voulu rendre inévi— 
table la chûte de ce pays, et lui faire tomber sur les bras des forces 
auxquelles il n aurait pu résister huit jours, elle n’efit eu qu’à 
déclarer intention où elle était d'exiger à main armée de la Russie 
la stricte observation du traité. Je pense donc que le gouvernement 
anglais a agi avec beaucoup de sagesse et de prudence pour les in- 
térêts des Polonais eux-mêmes, en se contentant d'exprimer son 
opinion sur ce sujet. Maintenant il s’agit de savoir quelle résolu- 
tionla Chambre doit prendre. Quoique nous déplorions le change- 
ment opérédans l’organisation intérieure de la Pologne, cependant 
nous ne pouvons nous dissimuler qu’une décision prise par cette 
Chambre ne saurait changer une décision prise par le gouvernement 
russe. Mon honorable et savant ami ne demande point la guerre و‎ 
mais il croit que l’opinion de cetteassemblée pourrait faire retour- 
ver la Russie sur les pas qu ’elle a déjà faits dans des voics contraires 
aux sentimens exprimés par la France et l'Angleterre. Conduite 
non point adoptée par quelques gouvernans و‎ mais , je le crains, 
approuvée d’un sentiment unanime par toute Ja nation russe. 

Monhonorable et savant ami vous a ensuite exposé lcs actes cruels 
et barbares dont la Pologne avait été accablée. Sans nier l’exacti- 
tude de cette assertion و‎ cependant je me hasarderai à dire que la 
description qu’il a faite de ces cruautés est un peu exagérée. Quant 
à la déportation desfamilles donta parlé mon honorable ami, je suis 
porté à croire, d’après tout ce que j'ai entendu, qu’elle n’était point 
obligatoire, mais facultative de la part des familles. Plusieurs même 
ont été engagées à la transmigration par des offres de concession de 
terres, Une grande partie du discours de mon honorable ami con- 
cerne les autres provinces polonaises qui ne font point partie du 
= de Pologne; au sujet desquelles le gouvernement anglais 

n’a aucune remontrance à faire à la Russie, ces provinces ne fai- 
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sant point partie du territoire qui fut annexé 4 la Russie par Je 
traité de Vienne. Je puis vous assurer que ce n’est point ja crainte 
de la Russie, comme on l’a insinué, qui a dicté la conduite du gou- 
vernement anglais en cette circonstance. Le gouvernement connaît 
trop bien la force et la puissance de ce pays, pour craindre d'en- 
treprendre , pour une juste cause et avec Vappui du peuple » une 
guerre contre toute puissance quelque formidable qu’elle soit. La 
crainte d’une guerre avec la Russie ne saurait donc détourner le 
gouvernement anglais de toute manière d’agir qui lui semblerait 
juste en elle-même ou utile à l'honneur de notre patrie. Ce fut sur 
des considérations relatives au repos général de I’ Europe, et d’après 
une intime conviction qu’une démonstration ou même une attaque 
de uotre partne se serait fait sentiren rien sur la scène de la guerre, 
ou que si cela avait produit quelque effet, la Russie , la Prusse et 
l'Autriche réunies auraient terrassé la Pologue en un instant, que 
le gouvernement anglais s’abstint d'intervenir, sachant es que 
son intervention serait trop tardive pour sauver les Pelonais de Ja 
destruction. 

Mou honorable et savant ami a dit que son but n’était point de 
pousser sa patrie 4 la guerre, mais d’empécher le gouvernement 
britannique de tout acie de reconnaissance incompatible avec les 
stipulations du traité de Vienne. La motion présentée est alors 
parfaitement inutile , car aucun évènement ne pourrait porter le 
gouvernement britannique à donner sa sanction ou son adhésion, à 
l’ordre de choses établi par l’autocrate. Le gouvernement russe 
s’est tellement cru en droit d'établir le régime actuel dela Pologne, 
que loin de consulter les autres puissances » il leur a même con- 
testé leur droit d'intervention, et par conséquent il ne voudrait pas 
admettre l’intervention de } Angleterre, sil ne lavait déjà. refusée 

ar des communications particulières. Je crois done qu'il est inu- 
tile de demander à la Chambre qu’elle use de son autoritépour em- 
pêcher le gouvernement de reconnaître les dispositions faites par la 
Russie à l’égard de la Pologne. Quant aux cruautés exercées sur les 
Polonais, j’affrme, du fond de mou cœur, que cc n’est pointsur Pem- 
pereur Nicolaspersonnellement qu’on doiten rejeter le blâme; l’em- 
pereur Nicolas est plein de sentimensnobiesetgénéreux, ettous ceux 
qui ont suivi avec attention lesévénemens dela dernière révolution 
de Pologne و‎ reconnaîtront la vérité du fait que j'avance ; ; car cer- 
ian enê l'empereur montra toujours un certain penchant à 
traiter les Polonais avec plus de douceur et de clémence qu’il ne l’a 
fait. 

Le gouvernement de Russie est assurément un gouvernement 
absolu; cependant je ne puisimaginerune forme de gouvernement 
qui rende le souverain tout puissant. Le despote dépend. au- 
tant du parti qui le soutient qu’un roi constitutionnel. La seule 
différence entr’eux و‎ est que sous un gouvernement constitutionnel 
le souverain est tien par opinion 23 plus grand nombre, tandis 
que sous un gouvernement despotique il dépend du plus petit, 
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Mais celui-ci n’en est pas moins forcé dans plusieurs circonstances 
de céder à l’opinion de ceux dont il fait son appui comme le souve- 
rain d’an pays libre est forcé d’obéir à la volonté de la masse de la 
nation. Et je suis persvadé que si la Russie a usé quelquefois 
d’une sévérité excessive envers les Polonais ; nous devons en con- 
clure que le pouvoir de l’empereur est limité , et nous pouvons tenir 
pour certain que dans cette occasion l’empereur a plutôt cédé à 
une influence étrangère, que suivi l'impulsion de ses senti- 
mens. 

L’honorable orateur qui a secondé la motion ne me semble pas 
un excellent allié pour celui qui l'avait proposée. Il a jeté un cri de 
guerre qui aurait été trés-alarmant, s’il n’avait été très-amusant, et 
il a entrepris, avec une grande générosité, de fournir au gouverne- 
ment Ics moyens de soutenir les hostilités : ces moyens étaient la 
totalité de la dette nationale, 40,000,000 |. st.(1,000,000,000 fr.) 
de revenu, et ses quatre fils ; et il était prêt à sacrifier tout cela 
pour l'émancipation des Polonais! Mais je ne sais comment il aurait 
pu effectuer sun offre libérale : car je doute que le créancier public 
soit disposé à abandonner sa créance, ou le peuple à payer un re- 
venu de 40,000,000 1. st., et quant aux quatre fils de l’honorable 
orateur, il n’a pas dit s’ils consentaient à se sacrificr sur l’autel de 
Ja liberté, auquel il est prêt à les dévouer. 

L’honorable orateur, couvrant de blame le partage de la Pologne, 
proposa des dispositions à l’égard de ce pays beaucoup plus géné- 
reuses que celles qui furent adoptéesau congrès de Vienne. Si ce sys- 
tême pouvait être mis à exécution, l’Europe;reconstruitesous les aus- 
pices de l’honorable orateur, immortaliserait son nom ct le place- 
rait au-dessus des plus grands hommes d’État. Je ne doute point que 
si nous nous engagions dans une guerre, ses comnicitans ne fourni- 
raient autant de fusils qu’on en exigerait d'eux, et de l’avis de Pho- 
norable orateur, il n’y aurait pas besoin de mettre en circulation 
une grande quantité de papier. Mais je ne suis nullement disposé à 
engager la guerre que l'honorable orateur recommande, et d’ail- 
leurs je ne pense pas que le gouvernement soit justement accusé de 
s’être-soumis honteusement, depuis quinze ans, aux outrages ré— 
pétés de la Russie. L’honorable orateur prétend que la Russie est 
sur le point d’en user à l'égard de Constantinople, comme elle a 
fait à l'égard de Varsovie. Cependant je suis convaincu que les 
troupes russes sont sur le point d’évacuer la Turquie, si elles ne 
l'ont pas déjà fait, et que la Russie remplira engagement qu’elle a 
pris à ce sujet avec Angleterre et PEurope entière, D'ailleurs je 
ne pense pas qu’il soit de Ja politique de cette puissance d’essayer 
un démembrement de la Turquie; mais si elle le tentait, il lui serait 
impossible de réussir. ; 

Après le discours de Vhonorable représentant de Birmingham, ce 
fut pour moi un grand soulagement d’entendre le ton adopté par 
les deux oratcurs suivans qui traitérent la question comme elle de- 
vaitl’être, en s'appuyant d’arguinens, et uon point en cherchant & 
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exciter les passions. Maintenant je laisse à juger à mon honorable 
et savant ami, après que moi, organe du gouvernement, j'ai dé 
claré que nous avons fait plus que sa motion ne demande, ayant 
non-sculement refusé de sanctionner le régime établi sur la Pologne 
parle gouvernementrusse, mais encore protesté plusteurs fois contre 
了 injustice de cette mesure qu’elle n’avait pas le droit de prendre, 
maintenant, dis-je, je laisse à juger à mou honorable et savant ami 
s’il pourrait résulter quelque avantage de ce que la Chambre votât 
sur sa proposition, ou si au contraire une telle mesure ne pourrait 
porter prédire à ceux dont il soutient la cause. La Chambre, notre 
patrie, l'Europe entière, savent quelle a été la conduite du gouver- 
nement anglais à ce sujet, et, je le demande à mon hunorable ami, 
puisque tout ce que وم‎ sa motion a été accompli, ne serait-il 
pas sage et prudent de la retirer ? 

M. O’connezz. J’éprouve une grande satisfaction de voir que le 
gouvernement ne s'oppose point à la motion proposée, et que le 
sentiment de la Chambre est unanime sur ce point, J’attendais avec 
une anxiété plus grande que je n’en éprouvai jamais, le discours 
du noble ministre des affaires étrangères dans lequel, je dois le 
dire, il y a beaucoup à louer, quelque chose peut-être à regretter, 
mais rien à blâmer. Je suis heureux aussi de voir que les hommes 
de tous les partis, de toutes les opinions, s'accordent à réprouver 
la conduite cruelle, barbare, et atroce de la Russie envers la Do- 
logne, Pendant la dernière session, j’appelai l’empereur de Russie 
le Mécréant du Nord , dénomination que ja Chambre recut avec ac- 
clamations. Alors honorable représentant de université d'Oxford 
me bläma d'employer une telle épithète. Mais la description qu’a 
faite aujourd’hui l’honorable baronnet de la conduite du czar 
prouve avec quelle justice elle lui était appliquée, à moins cepen- 
dant qu’il n’existe en anglais un mot qui puisse exprimer avec plus 
de force la barbarie de ses procédés. 

Il paraît, d’après le discours de honorable baronnet, que Ni- 
colas parjure, violateur de iraités, a foulé l’humanité sous les épe- 
rons de ses Cosaques و‎ et qu “ila RE tout sentiment de religion 
à son ambition démesurée. Je dois donner des louanges à Phono- 
rable baronnet pour la libéralité de ses sentimens, et surtout pour 
avoir montré que sa sympathie ne se renferme pas dans les limites 
d’une serte particulière, mais que lorsque les traités sont violés et 
la chrétienté outragée même en des personnes qui diffèrent avec lui 
de croyance , il est prêt à condamner le crime comme s'il avait été 
commis contre des personnes de sa religion. La Pologne méritait 
qu'il fût son défenseur; car ce fut elle qui la première, après la ré- 
forme, accorda aux prolestans le libre exercice de leur culte. Il y 
avait à la diète huit évêques, dont un seul aurait pu par son vote 
mettre obstacle à cet acte de tolérance ; car le sentiment devait être 
unanime, et il le fut en effet. C’est cette même Pologne qui donna 
à l’Europe l’exemple de la libéralité, que maintenant le mécréant 
Nicolas traite de la plus affreuse manière, arrachant jeunes et vieux 
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des couvens, bannissant les prètres en Sibérie, où ils meurent de 
faim s’ils ne se font soldats, pillant le peuple de tous côtés, et le 
dépouillant de ses biens. Devons-nous done hésiter un seul instant? 
devons-nous examiner quel sera l'effet des termes doux, mitigés 
de cette motion, ou simplement prociamer de la part du peuple bri- 
tannique* que l’Angleterre, que l’Europe ne peut supporter plus 
long-temps que ce barbare foule aux pieds tous les principes de 
l'humanité et viole tous les droits d’un chrétien ? 

Je n’entrerai pas dans de longs détails de peur de répéter ce que 
vous avez déjà entendu. Cependant, Messieurs, qu’il me soit per- 
mis de diriger un instant votre attention sur la suppression de la 
religion des Polonais. Un ukase ordonna la suppression de trente 
couvens, et la confiscation de leurs biens au profit du trésor impé- 
rial. Toutes les maisons catholiques d’éducation ont été détruites 
depuis l’école du plus pauvre village jusqu’anx plus hautes insti- 
tutions, excepté le séminaire de Wilna qu’on laissa subsister, parce 
qu'il est dirigé par un espion : un autre ukase du 5 mars 1833 
défend aux catholiques de rebâtir des églises, et la peine du knout 
est réservée à quiconque osera bâtir un temple à son Dieu. Un 
prêtre âgé de soixante ans fut forcé de s’enréler comme simple soldat, 
pour avoir hésité d'accomplir des ordres cruels du gouvernement 
russe, et ce vieillard ecclésiastique sert actuellement dans les rangs 
russes. Ces actes sont unc violation patente des principes sur les- 
quels la constitution était fondée, c’est-à-dire la liberté de con- 
science, Ceci est une question qui ne repose pas sur le traité de 
Vienne. Les droits d'intervention de notre patrie sont fondés sur 
ce traité, mais non les droits de la Pologne, car elle n’y avait pas 
pris part Les droits des Polonais existaient avant ce traité, et ils 
existeront encore qu’il sera rayé des archives des nations. 

Le noble ministre des affaires étrangères s’est moqué du nouveau 
système européen proposé par mon honorable ami le représentant de 
Birmingham. Mais certainement quand il le fit, il avait oublié qu'il 
faisait partie de cette commission qui, en 1815, prit part à l’arran- 
gement par lequel Genève était cédée à la Sardaigne, la Belgique 
à la Hollande, etla Norwège à la Suède? Je pense que si le noble 
lord s'était rappelé qu’il avait pris part à ces scènes de rapt ct de 
spoliation , il aurait montré plus d’indulgence quand il fit allusion 
à la proposion faite par mon honorable ami, pour effectuer en Eu- 
rope un changement qu’il pense être salutaire. Je pense que la pro- 
pagation des lumières dans le monde mettra bientôt les despotes 
dans l'impossibilité de commettre des barbaries comme celles dont la 
Pologne a été victime. Il y a un mouvement moral continuel qui 
dépouillera peu à peu les tyrans de toute leur puissance. Le noble 
lord prétend que l’empereur de Russie est un homme naturellement 
humain et généreux, mais qu’il était forcé d’obéir à une impulsion 
étrangère. Quoi ! n’est - il pas antocrate, et n’est — il pas le maître 
de choisir ses agens ? il n’a point de chambre des communes pour 
le réprimander s’il choisit de mauvais ministres, et point de cham- 
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bre des lords pour le contrôler s’il prend de meilleurs agens. Il a le 
droit de choisir ses ministres et ses conseillers ; et il serait bien ex 一 
traordinaire qu’un si brave homme choisit de si mauvais conseil- 
lers; mais je le demande sérieusement, où Nicolas pourrait-il par 
hasard trouver des conseillers plus cruels que lui-même ? Je puis 
prouver par des mots écrits de sa main mème, qu "il n’est pas pour 
rien dans toutes les atrocités qui ont été commises. En marge du 
décret du 16 avril 1833, ordonnant la déportation de {0,000 fa- 
milles, car il est oiseux de croire que les Polonais puissent quitter 
leur patrie volontairement, et échanger une contrée fertile et cul- 
tivée pour un désert stérile, était une note écrite par l’empereur 
lui-même qui ordonnait Bee es Heure fat mis à exécution dans lcs 
provinces occidentales. Oh! non! Nicolas ne peut être entouré 
d'hommes plus méchans que lui, car lui-même égale en férocité les 
monstres les plus sanguiuaires. Que la Chambre se rappelle l’exem- 
ple si souvent cité du prince Roman Sangouszko, qui fut dépouillé 
de sa fortune, dégradé de sou titre, marqué au dos de la marque 
de l'esclavage et envoyé en exil. On serait porté à croire que la 
mesure de lg vengeance était comblée... La mère de ce héros, trou- 
vant le châtiment trop atroce, supplia Nicolas d’en adoucir la 
rigueur. Le czar lut دا‎ supplique و‎ se fit représenter la ید و‎ du 
martyr polouais, et la changea ; mais de quelle manière ! il ordonna 
de le charger de chaines et de but faire faire le voyage à pied, au 
lieu de le transporter en voilure. 

Je me souviens que l’année passée, lorsque l’on paria des enfans 
polonais qni avaient été entraînés à Moscou و‎ on nous dit que ¢ ‘était 
un acte de bienveillance de la part de l’autocrate de prendre soin 
des enfans que la guerre avait privés de leurs parens. Comment le 
ezar eutend-i le mot « orphelin « ? H comprend sous cette déno- 
mination ceux qui ont des amis riches et disposés à les soutenir 
aussi bien que ceux qui sonttout-à-faitabandonnés. Le 5 mai, quatre 
fourgons pleins d’enfans partirent pour la Russie pendant la nuit. Le 
17, on en fit partir pendant le jour. Les méres de ces malheureux 
accouraieut en fouleet remplissaient lair de cris et de gémissemens. 
Quelques-unes se jetèrent sous les roues des fourgons, et furent écra- 
sécs; d autres saisies et jetées dans des cachotspouravoir eu l’insolence 
de s'opposer à l’exécution des ordres de S. M. De 450 enfans qui 
furent enlevés de cette manière, 119 seulement survécurent au 
vayage. C’est un fait quej ’affirmed’après l’autorité de documens au— 
thentiques, et dont je pourrais faire attester la vérité. Les enfans 
morts ét mourans étaient abandonnés sur la route, et servaient de 
pâture aux oiseaux de proie et aux troupeaux de porcs. On retrouva 
les cadavres de ces malheureux ayant à côté d’eux un morceau de 
pain, qu’ils avaient été incapables de toucher : et l’on ose appeler 
ici le misérable qui ordonna ces atrocités un homme généreux et 
humain!!! Je ne demande pas la guerre, mais j "espère que bientôt 
les nations de l’Europe sauront punir de pareils crimes. Il s'élève 
parmi lcs nations une force morale qui sera bientôt plus puissante 
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que toutes les armées qui s’assemblérent jamais pour s’entre-mas- 
sacrer. Un homme comme Nicolas devrait être exclu de la société; 
et j'aimerais mieux m’associer avec un échappé de galères, qu'avec 
l'empereur Nicolas, ou un de ses agens. Quand j'entends que des 
Anglais nobles [êlent et reçoivent avec magnificence des princes 
russes , je m’écrie : Honte sur une telle noblesse! Le sang de Pin- 
fanticide est sur leurs têtes ! Qu’ils sachent aussi ces nobles et ces 
princes russes que tant qu’ils servent une brute couronnée de cette 
espèce, ils ne méritent plus d’étre comptés au nombre des hommes, 
mais qu’ils doivent se cacher an fond de lenrs déserts où peut-être 
ils pourront trouver leurs semblables. Le sentiment moral est le 
meilleur lien de la société. Le vice trouve ici sa punition dans 
l’exclusion des avantages sociaux. Combien aujourd’hui le senti- 
ment des nations diffère de celui qui régnait lorsque cette dange- 
reuse prostituée, la grand’mére de Nicolas, vivait, et lorsque les 
reines de l’Europe entretenaient une correspondance avec “ce 
monstre couronné, cette prostituée sans pudeur, maîtresse de 
15000 mans, qui était chantée par des poètes, célébrée#par des ora- 
teurs, ctlouée par des philosophes! Si Catherine, au liep d’ét repor- 
tée A un rang élevé qui rendit son exemple encore plus peruicieux, 
avaitété jetée par lesort au rang de ces infortunéesquierrent la nuit 
dans les rues, elle aurait été enfermée sanspitié dans la cage à plon- 
ger, ou placée sur la roue de punition ; mais elle était reine, et vécut 
respectée, fut vénérée après sa mort, et conservée dans les tem- 
ples! Nea, il est impossible que de telles scènes vienuent encore 
souiller la terre. Les peuples connaissent maintenant la folie de 
n’aimer la royauté que pour Ja royauté, comme d'aimer la guerre 
pour la guerre. Suivez Napoléon dans sa course de météore, il 
s'éleva au plus haut pinacle de la gloire; alors il attenta à la li- 
berté qui avait fait son élévation. Il brilla encore quelque temps 
comme un nstre éclatant, et sa splendeur s'éteignit pour toujours. 
Napoléon avait de grandes qualités. Mais il existe de grands géné- 
raux qui n’ont point de ces nobles qualités, que jamais la malice 
de leurs ennemis, ou la flatterie de leurs amis ne leur a attribuées. 
D'ailleurs, le monde commence à sentir la juste valeur des grands 
généraux de toutes sortes. Bientôt ce ne sera plus à un certain 
nombre d'hommes à pied et à cheval à régler les affaires des na- 
tions. La guerre des opinions doit succéder à celle des fers. Nous 
devons diriger contre les tvrans une artillerie morale. Le mépris 
et l’exécration du monde, telle est la guerre que nous devons faire 
à Nicolas. Le gouvernement de France soumis et mercantile a sa 一 
crifié les libertés de l’Europe à la crainte mercenaire d’occasioner 
une baisse de fonds d’un demi pour cent. C’est avec une joie infinie 
que je vois toute l'assemblée animée du même sentiment: le gou- 
vernement, Popposition, en la personne de l'honorable baronnet 
représentant d'Oxford , et les hommes du mouvement ou radicaux 
représentés par moi, tous nous nous accordons à penser qu’il est 
du devoir de l'Angleterre de désavouer la conduite de l’empereur 
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de Russie, J’ajouterai comme conclusion que cet important sujet 
ne pouvait être mieux présenté qu’il ne l’a été par l'honorable et 
savant représentant du comté de Kircudbright. 

Lorn Jonn Russert. — Je ne puis m'empêcher de déclarer qu 
mon avis le discours que nous venons d’entendre contribuera plu- 
tôt à diviser la chambre, qu’à réunir l’unanimité des sentimens en 
faveur de la motion proposée. Certainement, je me sens porté à 
protester contre le langage dont s’est servi l’honorable et savant 
orateur. Je pense, comme l’exprime dans sa motion mon honorable et 
savant ami, que la Russie a violé le traité de Vienne; mais néan— 
moins cela ne donne point à honorable et savant représentant de 
Dublin le droit d'appliquer les épithètes injurieuses de « miséra~ 
ble » , « brute », « monstre » à un souverain avec lequel S. M. R. 
est en relation amicale. J'espère qu'après la discussion qui vient 
d’avoir lieu, mon honorable et savant ami reconnaitra l’inconvé- 
nient de demander que la chambre vote sur sa motion. Il recon— 
naftra combien il serait avantageux à ses vues que sa motion pas- 
sit dans le monde pour n'avoir rencontré aucune opposition , et 
que le sentiment exprimé par le gouvernement à l’égard de la 
conduite dela Russie و‎ est partagé par le parlement et le peuple an- 
glais; si au contraire on passait aux votes, l’unanimité de sentimens 
serait infailliblement rompue. I] me semble que l'expression du 
sentiment général dela Chambre à l'égard de Ja politique extérieure 
aurait beaucoup plus de poids qu’une motion qui, à supposer 
qu’elle fût adoptée; aurait été repoussée par un grand nombre de 
membres du parlement. La rédaction même de cette proposition 
peut donner lieu à une objection irréfutable. Elle déclare que la 
Pologne n’est soumise à son régime actuel que par une violation 
du traité de Vienne dont la Grande-Bretagne était partie contrac— 
tante. Maintenant, je vous le demande, si une semblable propo— 
sition était adoptée, l'Angleterre ne se verrait-elle pas forcée dem- 
ployer à l'égard de la Russie un langage tel qu'il entrainerait 
infailliblement une rupture de la paix, et d’autant plus encore que 
la motion a été appuyée par un honorable membre de cette assem— 
bide dont le but avoué est la guerre, et par un autre honorable et 
savant orateur qui s’est laissé emporter à une éloqueute, mais vio- 
lente et quelque peu grossière philippique contre les hommes 
qui sont à la tête du gouvernement russe. Considérez, je vous 
prie, si, après l'adoption de cette motion, il sera possible au gou- 
vernement anglais de conduire les négociations avec la Russie sur 
le ton qui doit être employé entre deux puissances amies. Il est 
facile de voir, d’après mes paroles, que je regarde comme convenu 
que, malgré la conduite de la Russie envers la Pologne, la Cham- 
bre n’a d’autre désir que de conserver la paix en Europe. 

Je crois ne pas me tromper quand j’afhrme que la Chambre n’a 
en vue que la conservation de la paix. Si, tant de mois après la 
chute de la Pologne, vous avez conçu l’espérance de soulever de 
nouveau cette nation, et de la rétablir, par la force des armes, à 
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létat où elle se trouvait en 1772, je sens qu’alors mon argument 
serait sans force; mais la motion n’a pour but que d’obtenir des 
ministres du roi et des membres indépendans de cette assemblée 
qu'ils expriment leur désir de voir l’Angleterre refuser sa sanctiou 
au régime qui pèse sur la Pologue, et sauver par-la son honneur 
de la tache d’avoir participé à la miolationdiiitraité#)e pense que 
mon honorable ami atteindrait plutôt le but proposé en retirant 
maintenant sa motion, qu’en demandant le vote qui, en occasio- 
nant une division parmi les membres de cette assemblée, affaiblira 
Vimpression qu’elle devrait faire sur la Russie. 

M. Bucxincuam, L'intérêt que m'inspire le sujet qui occupe la 
Chambre en ce moment est si profond, que je craignais de laisser 
trop avancer la discussion avant de faire connaître mes sentimens ; 
mais je ne regrette point d’avoir laissé parler avant moi plusieurs 
orateurs, car chacun de leurs discours m’a confirmé de plus en 
plus dans la résolution où j'étais de soutenir la motion qui est 
soumise à notre considération. Si le discours de honorable et savant 
orateur qui a présenté la motion m’a convaincu par la vérité des 
faits historiques qui y sont reproduits, et intéressé par les détails 
tristes et touchans dont il est parsemé, le discours du noble lord 
ministre des affaires étrangères n’a servi qu’à me prouver encore 
plus la nécessité d'adopter la mesure proposée, et si le discours de 
l'honorable représentant de Dublin m’a fait frémir d’indignation à 
l’idée des atrocités qui y étaient rapidement retracées, le discours 
du noble lord payeur des armées m'a totalement convaincu de la 
nécessité d'exprimer solennellement notre opinion sur la conduite 
dont on nous a fait un tableau si véritable. Je vais donc, avec l’agré- 
ment de la Chambre, établir brièvement les raisons qui me portent 
à soutenir cordialement la motion de l’honorable orateur, et à le 
supplier dene poiatlaretirer, quelque fortement qu ‘ileu soit. pressé, 
mais à persévérer, au contraire, à demander qu'elle soit mise aux 
votes, quelqu’ ‘opposition qu اد‎ puisse rencontrer. 

Je pense qu'il est à la fois du devoir et de l'intérêt de |’ Angleterre 
d'user de tout le poids de son influence pour secourir les malheureux 
Polonais, d’abord pour salisfaire aux grands principes de justice 
et d'humanité, puis pour sauver notre honneur national, enfin 
pour conserver cette force morale qu’une politique noble et géné- 
reuse peut seule nous assurer. Que la Chambre considère ce qui 
constitue la différence entre les hommes vivant en état de- simple 
nature et les hommes vivant en état de civilisation : n’est-ce pas 
que le premier n’a en vue que ses intérêts particuliers, et cherche 
à les satisfaire au détriment et au mépris des droits de ses sembla— 
bles, tandis que le second, se considérant comme membre de la 
communauté sociale, et engagé par les liens les plus sacrés à proté- 
ger les droits des autres afin de s’assurer la même protection , est 
prét à sacrifier une partie de ses jouissances au bien général, en 
prêtant aide et secours à tous ceux, qui ont droit de les réclamer de 
lui à l'heure du danger? Telle est aussi la différence qui existe 
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entre Jes nations barbares et les nations civilisées; les pre- 

mières se renferment dans un sentiment d’égoisme qui leur fait 
mépriser et violer les droits de toutes les autres, les secondes for- 
ment un contrat social, fondé non-seulement sur des traités et des 
lois internationales, mais encore sur l'obligation plus sacrée de la 
justice et de honneur, qui établissent entre elles une union qu’il 
est de leur intérêt aussi bien que de leur devoir de maintenir, C'est 
en conséquence de ce principe, que lorsqne les tribus barbares و‎ se 
faisant la guerre, couvraient la mer de pirateries et la terre de bfi: 
gandages, les puissances civilisées de l’Europe s’unirent pour punir 
ces outrages faits aux droits de l'humanité. C’est ce principe seul 
qui nous fit supprimer l’infâme abus de la traite des Nègres et en- 
treprendre l'extinction de la piraterie sur toutes les mers; puisque, 
donc, les cruautés exercées par les Russes sur les Polonais égalent 
en atrocité les plus grandes horreurs qu’aient jamais produites la 
traite des Négres et la piraterie, je ne vois pas pourquoi nous ne 
serions pas aussi bien forcés à prendre les armes pour les délivrer 
de leurs oppresseurs? Ces atrocités ont été si élaquemment détail— 
lées par l'honorable représentant du comté de Kircudbright, et re- 
connues véritables par le noble lord ministre des affaires étrangères, 
dont l’aveu est d’une grande importance en cette occasion, que je 
me garderai d’y rien ajouter, quoique , s’il existe un sujet sur lequel 
il soit permis de s’étendre, c’est celui des cruautés inouïes exercées 
sur un peuple brave et généreux, par le plus oppresseur et le plus 
implacable des tyrans. A l'appel que ce peuple malheureux a le 
droit de faire à notre honneur national et à notre humanité, on 
peut joindre l’appel légal, si je puis me servir de ce terme, qu’on 
peut faire à l’observation d'un traité dont notre pays était partie 
contractante, et qu’elle a, de l’aveu des ministres de S. M., laissé 
violer, montrant par là une faiblesse indigne d’une des premières 
puissances de l’Europe. Le noble lord a détaillé la marche des évé- 
nemens relatifs au différent existant entre la Russie et la Pologne, 
avec une clarté et une précision qui ne laisse rien de douteux, et 
qui me fit écouter son discours avec autant de plaisir que d’atten- 
tion; mais ce plaisir se changea en honte quand j'entendis le noble 
lord avouer, que bien que le gouvernement de S. M. considère la 
destruction de la constitution polonaise comme une violation du 
traité de Vienne, et que la France soit parfaitement du même avis, 
cependant l’Autriche et la Prusse ne partageant pas cette opinion, 
les ministres ont pensé qu’il serait plas prudent d'exprimer seulc- 
ment leurs sentimens, et que ce qui les porte à laisser ainsi en— 
freindre les lois constitutionnelies, et fouler aux pieds le traité qui 
les garantissait à la Pologne , c’est la crainte d’une guerre générale 
en Europe. Je me sers du mot crainte, parce que, dépouillant la 
gracieuse phraséologie diplomatique, cbuiideservintedu langage 
simple de la vie ordinaire, je pense que c’est cette crainte seule 
qui nous a empêchés d’exigerl’exécution du traité violé. A quel état 
@humiliation sommes-nous donc réduits; entrayés daus tous nos 
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essais d'amélioration et de réforme par la crainte d’une collision 
avec une autre branche de la législature devant laquelle nous nous 
courbons avec une humble soumission, ou par la nécessité où nous 
nous voyons forcés de concevoir et d’énoncer nos propositions d’une 
manière assez humble etsoumise pour que les nobles lords veuillent 
bien les recevoir de nos mains, «et paralysés dans notre politique 
extérieure par la crainte d’une collision avec d'autres pays que nous 
condamnons comme violateurs de traités solennels et oppresseurs 
d’une nation généreuse, que nous avions juré de protéger et de 
dé endre : devoir que nous avons négligé de remplir par crainte 
des puissances adverses ou pour éviter la dépense nécessaire pour 
obtenir justice. 

Ce n’est pas ainsi que nos gouvernans auraient dû agir alors, et 
qu’ils devraient encore le faire. I] fut un temps où l’on exigeait 
réparation d’une injure à l’instant même qu’on la recevait, où l’on 
ne consumait pas des années entières en de vaines négociations et 
Vinterminables protocoles , un temps où l’on savait demander 
justice d'nne manière intelligible, où l’on savait demander et 
ibtenir réparation. Serait-ce done ainsi qu’on en userait avec des 
myagemens solennels ; les remplir s’ils ne coûtent aucun sacrifice ; 
mais les oublier s'ils en occasionent? Notre premier devoir est 
d'examiner si nous avons fait une promesse, ensuite si nous l’avons 
remplie; si nous nous sommes engagés et que nons n’ayons pas 
rempli notre promesse , nous devons le faire, quoi qu’il puisse 
nous en coûter , car la justice est au-dessus de tout intérêt humain, 
et il n’est aucune considération qui puisse nous affranchir des en- 
gagemens solennels que nous avons contractés à Ja face del’Europe. 
Ii est donc de notre intérêt aussi bien que de notre devoir d’inter- 
venir dans les affaires de la Pologne, et c’est ce que je vais m’ef— 
forcer de prouver avec autant de clarté que de brièveté. Personne 
n’a voyagé hors des limites de sa patrie sans être frappé de la haute 
considération dont jouissent partout l'Angleterre el les Anglais. 
C’en est assez que l’Angleterre ait pris partà un traité, et ait en- 
gagé son honneur national à son observation و‎ pourqu’on ait la plus 
grande confiance en son observation: car Popinion générale est que 
l'Angleterre n’entreprend rien qu’elle n’en vienne à bout. Ce sen- 
timent s'étend même aux particuliers و‎ et la parole d’un Anglais est 
prisée autant que sa signature; car on est fortement convaincu qu’il 
exécuterasa promesse à la lettre. C’est à ce sentimentde supériorité 
en bonne foi sur les autres nations que l'Angleterre doit la force 
morale qui est attachée à son nom. Ce n’est pas l'étendue de son ter- 
ritoire qui lui donne la prééminence en Europe , car c’est une 
chose sans poids. Ce n’est point son armée brave, intrépide comme 
clle l’a prouvé dans plus d’une glorieuse bataille, qui la rend in- 
vincible : ce n’est point sa marine sans rivale, qui, bien qu’elle Pait 
rendue maftresse des mers, lui a donné sa toute puissance. Non ! 
cetle immense supériorité qu’elle conserve au-dessus des autres 
nations est plutôt dueà l'influence morale exercée par sa réputation 
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d’honneursanstache ct d’intégrité inaltérable qu’à toute autre cause. 
Eh bien ! Messieurs و‎ quelques symptômes ne semblent-ils pas nous 
annoncer que cette influence s’évanouit et touche à sa fin. Un mur— 
mure sorti des salons de Paris et des cercles des antres capitales de 
l'Europe ne nous fait-il pas entendre-qu’on y soupgonne que l’Angle- 
terre a dépassé le méridien de sa gloire, et que soit à cause de lé 
normité de sa dette , soit à cause de l’inexplicable pusillanimité qui 
a infecté ses conseils, elle a cessé d’être l’intrépide défenseur du 
faible contre le fort , le châtiment de l’oppresseur et l’asile de l’op— 
primé. Imposons , il en est temps و‎ imposonssilence à ce murmure, 
et calmons cette crainte en faisant و‎ au nom du pays que nous repré- 
sentons, une déclaration en faveur de ces Polonais outragés, op— 
primés et persécutés. Cependant une seule considération pourrait 
comprimer l'impulsion qui nousa été donnée par le cri de la justice 
ct de ’humanité, parle sentiment de notre honneur et de notre ré- 
putation nationale, c’est je danger que courrait l’intérêt général. 
Tous les orateurs qui ont traité cette question ne se sont pas ac 
cordés dans la peinture qu’ils ont faite du gouvernement russe. Un 
honorable orateur (sir Harry Verney ).a prétendu que la Russie 
ne cherchait qu’à étendre la civilisation et établir de bonnes insti- 
tutions dans ses Etats و‎ tandis que d’autres orateurs nous lont dé— 
peinte comme un gouvernement despotique et barbare. Selou moi, 
la politique de la Russie est remarquable par J’étenduc démesurée 
de son ambition qui lui fait désirer de réunir tous les autres pays 
à sa domination , but vers leqnel elle avance successivement par 
son accroissement contiruel. D'abord il est notoire que de quelque 
côté de l’horison que le cabinet russe tourne ses regards, c’est 
toujours dans une vue de conquête. Depuis l’Europe jusqu'aux Indes, 
en Perse et dans toutes les contrées situées entre Calcutta et Cons- 
tantinople , on trouve des traces de l'influence de la Russie, des 
agens russes, des espions russes. Et quoique un honorable orateur 
aittraité de chimérique cette assertion hasardée dans la Gazette de 
Moscew , que l’empire russe pourrait un jour dicter des lois à 
l'Angleterre dans les plaines de Calcutta , et qu’il ait assuré qu’il 
eút été aussi possible d’assigner la lune pour conclure ce traité, 
que ce lieu, cependant je ne regarde pas comme impossible 
qu'une armce russe pénéire dans Inde , quand je réfléchis 
qu’Alexandre-le-Grand, roi de Macédoine, s’est avancé au-delà 
du Tigre et de l’Euphrate, qu’il a livré bataille à Porus , sur 
les bords du fleuve Indus, et qu’il laissa des colonies dans la Fac- 
triane pour perpétuer le souvenir de sa grandeur etde ses conquêtes. 
Mais ce n’est pas la route de l'Inde seulement qui est parsemée 
d’agens russes. Dans toutes les parties de l’Europe, de l’Asie ۶ 
même de Amérique , on rencontre des hommes pleins d’intelli- 
gence et de finesse qui travaillent tous d’un commun accord à faire 
réussir le grand plan de la Russie dont ils sont chargés d’étendre 
l'influence , et qui ont ordre de ne rien négliger pour augmenter 
sa puissance et propager sa domination. C’est dans ce but que la 
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Russie a pris Constantinople sous sa protection ; et maintenant que 
Vambitieux gouverneur d'Egypte Mohammed Ali Pacha s’est em- 
paré de la Syrie , il est tres-probable que l’empereur. et le pacha 
s’uniront pour démembrer ct partager l’empire ottoman. L’Egypte 
aura en partage l'Asie mineure et la Mésopotamie ; et la Russie 
aura la Turquie d'Europe , la Géorgie et la Circassie. Réunissant 
alors par leur alliance le commandement de la mer Rouge à celui 
de la mer Caspienne , de la mer Noire , de la mer Baltique et de la 
Méditerranée , la Russie se fraiera un passage jusqu’à l’Inde de- 
venue aussi accessible à ses flottes que l’Europe l’est à ses armées, 
et marchera à grands pas vers son projet de domination sur tout PO- 
rient. Il est donc temps de nous arréter à un point pour nous pré- 
server du torrent indompté de la Russie qui menace de nous en 一 
gloutir. Ce point qui doit l'arrêter dans sa course, c’est la nationalité 
de la Pologne. Quelques-uns pensent , sans doute , qu’il est indif- 
férent de faire quelques pétites concessions par-ci par-là و‎ et decon- 
tinuer tranquillement notre carrière. Mais qu'ils se rappellent bien 
que jamais une nation ne fut subjuguée, jamais un peuple ne fut 
asservi du premier coup , et que ce n’est que pas à pas, degré par 
degré , chafnon par chaînon و‎ que l’on parvient à river les fers de 
l'esclavage autour du cou d’une nation libre. Une ferme résistance 
a une première agression préserve ordinairement d’uneseconde, Mais 
si vous cédez à une injustice , elle sera infailliblement suivie d’une 
autre. J'avoue que sous plusieurs rapports, mais surtout à cause 
de la dutte pesante qui l’accable et paralyse son énergie , le peuple 
anglais ne ferait qu'avec répugnance une provocation inutile à une 
puissance étrangère ; mais pour exiger l’exécution d’un traité so- 
lennel pour remplir nos engagemens nationaux , pour secourir 
un peuple brave et opprimé, pour défendre un peuple abandonné 
et sans appui, le peuple anglais serait, je suis certain و‎ prèt à 
fournir au gouvernement l'appui nécessaire و‎ et à saluer d’acclama- 
tions la déclaration que la nation propose de faire, comme un des 
actes les plus populaires et les plus glorieux du ministère actuel. 
L’honorable et savant orateur (M. Fergusson), pour prouver 
Vintérét vif ct profond que l’on sent pour le sort des Polonais, vous * 
a mentionné l'existence d’un journal qui est entièrement dévoué à la 
eause de ces malheureux. Jesuis heureux de vous témoigner lavive 
et profonde sympathie qu’excite de toutes parts le nom de Polonais; 
en Angleterre, en Irlande, en Écosse, partout j’ai rencontré les 
mêmes sentimens, J'ai assisté mème à plusieurs assemblées. pobli- 
ques faites en faveur de ce peuple. Mais nulle part je n'ai observé 
une sympathie plus vive, un sentiment plus profond que parmi les 
habitans de Sheffield, bourg que j'ai l'honneur de représenter. Ce- 
pendant la ville de Hull, en partie à cause de sa position qui en 
fait un point fréquenté de communication avec l’Europe, en partic 
a cause de Vintelligence et de l'esprit général de ses habitans, pos- 
sède une association littéraire de laquelle les familles les plus res- 
pectables font partie, et qui publie le Hull Polish record. Cet 
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ouvrage, dont je suis un lecteur assidu, est rédigé avce un talent et 
un patriolisme qui le mettent au rang des meilleures productions lit- 
téraires. Mais ce qui doit couvrir d’une gloire plus noble encore les 
directeurs de ce journal, c’est que les produits en sont destinés à 
l’éducation des jeunes Polonais actuellement en Angleterre, à leur 
inculquer de bonne heure une haine implacable pour la tyrannie 
russe, et à entretenir, brûlante dans leur cœur, la flamme sacrée du 
patriotisme polonais, et de Pamour ce la liberté universelle. 

Un mot ou deux à l’égard des discours prononcés par les deux 
nobles lords qui ont parlé du banc des ministres , et ور‎ 
Le noble ministre des affaires étrangères (lord Palmerston) s’est 
efforcé d’insinuer à la chambre la pensée que l’empereur Nicolas est 
personnellement un homme généreux ct humain و‎ et que les eruautés 
exercées au nom de son gouvernement étaient plutôt les actes des 
mauvais conseillers qui l’entouraient que les sicns. S'il en était 
ainsi, je dirais que pour le bien de Nicolas lui-même, pour le dé- 
livrer de ce honteux esclavage et lui fournir les moyens d’intimider, 
si non d’éloigner ces criminels conseillers, la chambre doit se hater 
d’enregistrer sa dénonciation solennelle des cruautés commises و‎ et 
de laviolation des engagemens contractés. Ainsi, que lorsque les mi- 
nistres se proposent de faire des améliorations, et qu'ils en sont 
empéchés par les mauvaises influences d’une place plus élevée, il est 
nécessaire de les apprécier dans leurs bonnes intentions en déclarant 
la volonté populaire, de même lorsque les monarques humains ct 
faibles sont disposés à faire le bien, mais sont dominés par de mau- 
vais conseillers , il est juste pour eux et utile pour le monde de les 
apprécier dans leurs bonnes intentions, et de dénoncer et flétrir les 
malfaiteurs par expression la moins équivoque et la plus forte de 
Popinion publique que puisse donner une assemblée législative sou- 
tenue par la presse. L’autre noble lord (lord J. Russell) a dit que si 
la motion était adoptée, elle devait être suivie d’une aigre remon— 
trauce de l’Angleterre à la Russie, suivie d’une réponse pareille, 
dont il résulterait inévitablement une gucrre. Qu’une remontrance 
suive l’adoption de cette motion و‎ je ne vois rien que de trés-juste. 
Quel que fûtle degré d’aigreur qu'elle contiendrait, peu m’importe 
actuellement, Mais je pense qu’il est de notre devoir de déclarer ce 
que nous sentons el éprouvons, et que lors même que la manifes- 
lation de la vérité et la défense de la justice devraient entrainer à 
des conséquences que nous ne voudrions pas provoquer, notre pre- 
mier devoir est d’être vrais ct justes; et ce devoir accompli, laissons 
le ciel achever le reste. Pour ces raisons que j’ai rapidement et im- 
parfaitement développées و‎ je supplie l'honorable et savant orateur 
de ne point se laisser entraîner à retirer sa motion, à laquelle j’ai 
donné une adhésion cordiale et sincère, persuadé que le peuple 
anglais, aussi bien que le peuple polonais, applaudira à son succès 
avec une grande joie, convaincu que son influence morale sera 
sentie partout où lon connaît le nom de l'Angleterre et où l’on ap- 
précie sa conduite, 
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Le CHANCELIER DE L'Écniquien. J’espérais qu'après lesdis- 
cours de mes deux nobles amis, ct l'adhésion que la chambre y a 
marquée dans le corps des débats, mon honorable et savant ami 
ne persisterait plas à demander que sa proposition fût mise aux 
votes. Vous savez, Mess eurs, que le principe que le ministère 
adopia enentrauten fonctions, est la conservation de la paix. Le pré- 
cédent orateur dit qu’il fut très-désappointéeu entendant mon noble 
ami exposer quelle marche nous avons suivie à l'égard de la con- 
duite de la Russie, et semble penser que nous aurions dû aller plus 
Join : maiscommentaurions—nous pu le faire sans nous susciler une 
guerre? Mais, dit honorable orateur, notre politique extérieure ne 
peut point obéir à l'influence d’une crainte pusillanime de la guerre, 
sans perdre de sa dignité. Nous n’avons cédé à aucun sentiment pu- 
sillanime , mais nous avons considéré que, la Prusse et l’Antriche 
n’interprétant pas le traité de Vienne dans le même sens que nous, 
déclarer la guerre à la Russie, c'était la déclarer à ces puissances, 
et mettre sous les armes l'Europe entière divisée en deux 
grands camps, composés l'un de la France et de Angleterre, et 
l'autre destrois puissances du Nord. Est-ce là le désir de la Chambre ? 
Est-ce là le vœu de ceux qui nous appuyèrent à cause des assu- 
rances de paix quenous donndmes enentrant en fonctions ? Ce n’est 
pas que j’aie le moindre doute sur l'issue d’une telle guerre; car 
Vai loujours pensé que les deux pays libres de l’Europe alliés 
n'auraient rien à redouter, même de toutes les puissances du monde. 
Mais ۳ je regarde le succès d’une telle guerre comme assuré, 
cependant je sais que cet évènement serait suivi de calamités telles, 
qu’elles me font souhaiter qu’il n'arrive jamais. Que doit contenir 
l'adresse? le résumé de l'opinion de la chambre qui juge l’empereur 
de Russie coupable d’avoir violé le traité de Vienne. Quelle ré- 
ponse peut-on conseiller à S. M. de faire à cette adresse, ou quelle 
conduite pent-on la supplier de tenir ? ۲۱ serait impossible que les 
ministres de S, M. B. consentissent à une telle proposition, et ne 
fissent pas suivre son adoption de quelque mesure violente. C'est 
pour cette raison que mes nobles collègues ont pressé mon honorable 
ct savant ami de retirer sa motion. Maintenant je me vois avec re- 
gret forcé de recourir à une mesure que j'aurais voulu éviter, 
mais ne pouvant agréer une telle proposition dans de telles circons- 
tances , je me vois dans la nécessité de demander la question préa- 
lable sur la motion de mon honorable et savant ami. 

La question préalable ayant été posée : 

M. WARBURTON, ajoute : L’honorable ct savant représentant du 
comté de Kireudbright n’a pas prononcé un motqui n’aitfait honneur 
à ses sentimens; il n’a pas prononcé un moi à l'égard de la vio» 
lation du traité de Vienne, dont je ne reconnaisse la vérité; mais 
ce sont deux choses différentes pour nous d’avoir comme particuliers 
une opinion sur ce sujet , ou de exprimer comme législatenrs, par 
un vote enregistré, à moins que nous ne soyons prêts à faire un 
appel aux armes à Ja première demande du pouvoir exécutif. Mains 
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tenant la seule question que la chambre ait à décider est de savoir 
si, dans la situation actuelle de notre pays et de l’Europe, elle doit 
adopter cette alternative. Si tous nous nous accordons à soutenir la 
motion de honorable orateur و‎ nous forcerons le gouvernement à 
user envers la Russie d’un langage très-peu conciliateur, et qui 
nous conduira infailliblement à la guerre. En effet, le gouverne- 
ment sera forcé de dire à la Russie : « Les Polonais doivent être 
libres et vous devez leur donner une constitutiou. » Mais pourrez- 
vous obtenir l’objet de votre demande? Qui pourrait vous l’assurer ? 
Pour moi je doute que l'union de la France et de l’Angleterre soit 
suffisante pour vous l’assurer contre la volonté de la Russie, de la 
Prusse et de l’Autriche. Nous ne devons entreprendrela guerreque 
pour un molif certain, et non point à l’idée d’un danger éloigné, 
dans l’Inde و‎ ni parce que la Russie a envoyé une armée en Turquie 
à la AR ‘du grand sultan. Notre motif actuel est de rendre 
aux Polonais leur indépendance et leur constitution. Chacun peut 
juger d’avance du résultat de la guerre entreprise à ce sujet. Je suis 
convaincu qu’il serait bien difficile {d'obtenir }’objet de nos désirs 
contre le gré de la Russie, de la Prusse et de l'Autriche. Si cela 
était possible, du moins ce ne serail qu’au prix de sacrifices im- 
menses. Tous nos projets d'amélioration intérieure seraient ajour— 
nés à une époque reculée, et l’Europe entière en souffrirait. La 
guerre étant un des E que l’on doit repousser avec le plus de 
force, je ne me hasarderai pas à l’altirer sur nous par mon vote. 

M. Home. Personne plus que moi ne redoute d’attirer une 
guerre à ma patrie, cependant je suis surpris de la route qu'a 
suivie dans son discours l'honorable représentant de Bridport. Mon 
honorable et savant ami, dans sa motion, demande-t-il que 
nous ayons recours aux armes? Point du tout. Rien n’exige une 
semblable mesure. Je ne puis comprendre par quels raisonnemens 
l'honorable représentant de Bridport est arrivé à conclure que si 
nous adoptons la motion , nous nous cngagerons à faire la guerre. 
Pour moi, je n’y puis voir autre chose qu’une déclaration de la 
chambre qu’elle ne veut pas prendre part à la violation du traité 
de Vienne, et je regarde l’effet moral de la motion comme trés— 
utile. Quelque violent que soit le discours de mon honorable et 
savant ami le représentant de Dublin, cependant on remarque 
dans ce discours une tendance marquée à prouver la nécessité 
d'éviter les horreurs de Ja guerre, et de garantir les relations de 
paix et d’amitié par l'influence morale seulement. Je partage l’opi- 
nion de ceux qui disent qu'il faut réprouver la conduite de la 
Russie à la face de 了 Europe; de là l’épithète de monstre que je 
donnai, ily a quelque temps, à l'empereur Nicolas. La description 
que l’on a faite ce soir des crimes atroces dont il s’est souillé me 
confirme dans cette opinion. Jamais nation ne fut tant outragée 
et opprimée que la Pologne! Aussi jamais nation ne me fitéprouver 
une pareille sympathie pour ses souffrances, ct un pareil désir de 
Ja lui cxprimer. Maintenant, à moins que ۳ chainbre ne vote sur 
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le sujet qu’embrasse la motion de l’honorable représentant du 
comté de Kircudbright, notre sentiment à cet égard resterait in- 
connu au monde. Pourquoi le noble lord opposant ne veut-il pas 
permettre à la chambre d’exprimer ses sentimens? La motion de 
mon honorable et savant ami est strictement conforme à ce qu’a 
établi le noble ministre des affaires étrangères dans son discours 
que j’écoutai avec un extrême plaisir. J’espérais que cette motion 
réunirait l’unanimité, et je regrette que la crainte chimérique 
qu’elle n’entraîne une guerre ait rompu l’accord qui nous unis- 
sait. Tout ce que nous demandons donc dans cette motion, c’est 
que le roi ne se rende pas complice de la violation du traité de 
Vienne, et nous len supplions à cause des atrocités qui ont ac- 
compagné la violation de ce traité, et j'espère encore que chacun 
reconnaîtra que c’est là la seule intention de la motion. i 

M. LE ministre STANLEY. Loin de blâmer la chaleur qui a été 
apportée dans la discussion, je dis qu’il serait dérisoire exprimer 
avec froideur les sympathies nobles de son pays, ou les sentimens 
généreux dont il s’honore. Cependant je me vois forcé de faire re~ 
marquer à la chambre combien une épithète inconsidérée pourrait 
influencer sur des relations aussi délicates que compliquées. L’ho- 
norable représentant de Middlesex et mon honorable et savant 
ami, qui a soutenu sa motion avec tant de talent, d’habileté et de 
modération, ont tous deux déclaré qu’ils désapprouveraient toute 
proposition de gnerre. Mais nous ne devons point nous occuper de 
l'intention des honorables orateurs, mais de l'effet que peuvent pro- 
duire leurs discours. Qu’une question politique soit traitée avec 
toute la liberté dont on a usé aujourd’hui, rien de mieux; mais 
quand à la discussion se mêlent des expressions tellement offen- 
sives et dégradantes qu’on ne peut s'empêcher de les mépriser, ex- 
pressions appliquées aux souverains régnans, avec lesquels nous 
sommes en relation d'amitié et de bienveillance, il est impossible 
de ne pas penser que l’adoption d’une semblable motion, soutenue 
par des discours tels que ceux que nous avons entendus, ne soit 
regardée par la Russie comme une insulte et une provocation à la 
guerre, tout-à-fait en dehors des considérations politiques que 
contient la question que nous discutons. 

Admettant done que le désir de la guerre est loin de tous les 
cœurs, je dis qu’il est impossible d’arriver à une autre conclusion, 
si ce n’est que l'adoption de cette motion mettrait le pays en danger 
de guerre. Il est inutile de s’exposer à ce danger, puisque le but 
que se proposait mon honorable et savant ami a été atteint sans le 
secours de sa motion. Ne connaît-il pas sa puissance, la puissance 
de la chambre, et l'influence morale qu’elle exerce sur tout le 
monde? Ne sait-il pas combien dans toutes les contrées de l’Europe 
on fait attention , ct on donne de poids A tout ce qui se passe dans 
cette assemblée? Tl peut tenir pour certain que chaque discours 
prononcé en cette euceinte devient non-seulement un sujet de 
commentaires et de spéculations, mais encore unc règle de conduite 
pour toute J’ Europe. 
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Il n’est point nécessaire d’en venir aux votes pour opérer la 
sensation morale que mon honorable et savant ami désire, D’ail- 
leurs, si la majorités des votes avait été en faveur dela proposi- 
tion, les nations étrangères auraient-elles pu en séparer les dis- 
cours qui viennent d’être prononcés? Íl est vrai que l'honorable 
représentant du comté de Middlesex avoue que la guerre n’est 
point le vœu de la chambre. Mais les étrangers seront-ils capables 
de déduire la même conclusion d’autres discours qui ont été faits 
dans la même occasion? Et n’est-il pas vrai que le représentant de 
Birmingham a dit ouvertement : « Je désire la guerre, et le pays 
est déshonoré s’il ne fait la guerre. » 

Moi, siégeant ici, et connaissant l’honorable représentant و‎ je 
crois avoir trouvé le motif de son vote; sans doute que son esprit 
s'était laissé aller à son projet favori, ct qu’il se faisait un raison- 
nement de cette sorte: « Si nous faisons la guerre, il nous faut de 
l’argent :le papier aura cours, et nous aurons de nouveau augmen- 
tation de prix et prospérité. » Saus doute; il considérait, et c’est 
ce qu’il a presque avoué, que les manufactures de fusils de Bir- 
mingham seraient du plus grand rapport en temps de guerre. 

Un HONORABLE MEMBRE DE L’ASSEMBLÉE. Non! non! 

M. LE MINISTRE STANLEY. Une guerre générale serait certaine- 
ment très-avantageuse à certains commerçans de Birmingham; 
mais il est évident que l’honorable orateur ne la regarderait que 
comme un innocent moyen de réaliser son espérance chérie du 
cours illimité et sans restriction du papier-monnaie. Je crois sin- 
cèrement que c’est la seule raison qui lui fait souhaiter la guerre. 
Mais quant à l'espérance chérie de honorable représentant; je 
dois lui dire que je suis convaincu que la chambre ne lui permettra 
pas de la réaliser au prix de tous les trésors et de tout le sang hu- 
main que fait répandre une longue guerre. Maintenant quelle 
cause légitime avons-nous pour faire la guerre? ou plutôt, quel 
poids humiliant pèse sur notre honneur national d’une manière si 
dégradante qu’il ne nous laisse d’autre parti que la guerre? D'a- 
bord, quels*sont les deux principes que les ministres, en entrant 
en fonctions, s’engagèrent à observer? C'était de conserver la paix 
à tout prix autant que le pourrait comporter l’honneur national, et 
surtout d'éviter, comme pouvant causer une guerre, toute inter- 
vention dans les affaires intérieures des puissances étrangères, Quel- 
ques membres de l'assemblée ont dit que l’âge de la chevalerie n’est 
pas encore passé. Je suis heureux, Messieurs, de pouvoir dire 
que dans notre patrie Pamour de la liberté et la haine de ioppres- 
sion et de la tyrannie ont pris de si fortes racines dans tous les 
cœurs qu’il existe toujours un esprit de générosité prêt à jeter un 
cri d’indignation, et à déclarer son horreur de la tyrannie partout 
où on la rencontre. Mais quiconque siége en cette assemblée légis- 
lative doit se garder de se laisser aller à quelque passion que ce 
soit, lors même qu’elle satisferait à un bon préjugé, ou de se 
croire en droit d'oublier, même dans l'exercice de ses fonctions 
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législatives, ces considérations politiqnes auxquelles tous les gou- 
vernemens doivent céder pour le bien de l’humanité. Je soutiens 
donc que quel que fût le traitement essuyé par les Polonais de la 
part des Russes, et je veux bien accorder que la cruauté ait été 
poussée à l’extrême, cela ne nous donnait pas le droit de faire-la 
guerre. Je dirai plus : c’est que nous sommes forcés par tous les 
motifs politiques possibles de nous abstenir de toute guerre qui 
n'aurait d'autre recommandation que d’être entreprise par des 
principes chevaleresques d'humanité. Si Yon me demande mon 
opinion au sujet de l'interprétation du traité de Vienne, je répon- 
drai que l’on sait déjà que l’opinion de mon honorable ami est 
celle du gouvernement, et que je considère le traité de Vienne 
comme violé, sinon quant à la lettre, du moins quant au sens. 
Rappelons-nous qu’il y a d’autres puissances avec lesquelles nous 
sommes en rapport d'amitié, et qui, bien qu’elles aient un plus 
grand intérêt que nous à s'opposer à toute usurpation de la part de 
ja Russie, ont cependant refusé de se joindre à nous pour faire 
des remontrances à cette puissance sur la violation du traité de 
Vienne, déclarant qu’elles ne l’interprétaient pas dans le même 
sens que nous. La décision de la Prusse et de l’Autriche n’a pas 
changé notre manière de voir. Eh pour Dieu ! lorsque nous avons 
une opinion décidée, nous ne la plierons pas aux volontés d’une 
cour élrangère. Néanmoins, selon les lois de la prudence, de la 
prévoyance et de la raison, cette différence d’opinion était un 
motif suffisant pour que nous ne prissions pas une mesure que 
nous ne nous serions crus en droit de prendre qu'avec ?’appui de 
ces puissances. 

Dans de telles circonstances, Messieurs, je vous le demande, 
êtes-vous disposés à adopter une marche qui doit infailliblement 
nous conduire à une guerre, à nne guerre de principe, à: une 
guerre fondée sur les plus profondes et les plus importantes consi- 
dérations, à une guerre qui embrâsera l’Europe entière, à une 
guerre dont le commencement sera funeste, et dont personne ne 
peut prévoir Vissue? S'il arrivait que les ministres, donnant leur 
assentiment à la motion, consentissent à ce qu’elle fût adressée au 
roi, et qu'ils prissent sur eux l'obligation dy faire une réponse, 
dans quelle position se trouveraient-ils placés ? Quel serait le résul- 
tat de cette adresse soutenue comme elle la été, lorsqu'elle serait 
transmise aux autres puissances de l'Europe, et surtout à la Russie? 
Les choses ne s’arréteraient pas lù... IL nous faudrait appuyer la 
déclaration de la Chambre des Communes par quelque démarche ul- 
térieure. Comment le feriez-vous? Supposons que vous fassiez une 
remontrance mêlée d’aigreur à la Russie. Je ne saurais rien imaginer 
de plus insultant pour notre patrie (et Dieu me préserve de jamais 
partager la responsabilité de mesures qui auraient fait rejaillir de 
la honte sur mon pays), que si l’on nous niait avec mépris et 
colère le droit d'intervention. Mais si une telle chosc arrivait, que 
ferait l’honorable orateur? Serait-il d'avis que nous entreprissions 
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une guerre? Ai-je entendu déjà quelqu’un proposer de faire la 
guerre? Que celui qui se porte avocat de la guerre s’avance, et 
qu “il se proclame le perturbateur de Ja paix européenne que les 
ministres du roi avaient juré de maintenir jusqu’a la fin, eux dont 
le systéme constant a élé de refuser chaque mesure yui pouvait 
troubler cette paix qu’ils sont parvenus, Dien merci ù maintenir 
pendant trois ans, conduite qui leur a attiré les congratulations de 
ja Chambre des Communes. Eh bien! quel est celui qui osera con- 
sciller à la Chambre d'agir contre son principe, et de dire : : « Nous 
euverrons un message a la Russie pour la provoquer à à la guerre» ? 
Que le défenseur de “la guerre s'avance. N’en est-il point ici? 

UN HONORABLE MEMBRE DE L’ASSEMBLEE. Oui. 

M. LE MINISTRE STANLEY. Eh bien! le défi a été accepté, et je 
serai content d'entendre de quelle manière l’honorable membre 
du parlement congoit qu’une guerre générale pourrait être dési- 

rable, Pense-t-il qu’une telle guerre serait avantageuse pour le 
commerce, les manufactures, le bien-être général de ce vaste cem- 
pire dont ۳ plus grande prospérité doit toujours être fondée sur 
une paix honorable? Après que le défenseur de la guerre aura 
parlé, je serais charmé d’entendre la défense de ceux qui, comme 
l’honorable représentant de Middlesex, seraient d’avis de faire une 
sévère remontrance, et cependant ne désireut pas la guerre. 

UN HONORABLE MEMBRE DE L'ASSEMBLÉE. — Ce n’est point d’une 
remontrance sévère qu'il s’agit. 

M. LE MINISTRE STANLEY. 一 Que signific donc cette adresse? 
quelle réponse doit donner la couronne à une telle expression des 
sentimens de la Chambre des Communes? ne doit-elle pas envoyer à 
la Russie des représentations app puyées de toute l’autorité de cette 
Chambre ; à moins qu’il n’ait été préalablement annoncé par Pho- 
norable représentant de Middlesex que, quelle que soit la réponse, 
nous ne sommes point disposés à faire la guerre. Serait-ce une con- 
duite qui pat s’allier avec la dignité de la Chambre? Serait-ce une 
conduite qui pût s’allier avec les intérêts des pays, que de provo- 
quer une guerre à laquelle nous n’aurions pas le dessein de prendre 
part? Serait-il convenable à la dignité de la Chambre d'entre- 
prendre une guerre dans le dessein de l’abandonner avant qu’elle 
fat terminée? Je ne voudrais réduire ma patrie à aucune de ces 
alternatives; je suis persuadé que l’unanimité de nos sentimens à 
Végard de la conduite tenue envers les Polonais ) car les incidens 
arrivés dans les débats n’ont pu détruire notre unanimité sous ce 
rapport), fera une profende impression morale sur les puissances 
de l’Europe. Que mon honorable ami se contente done de cette 
impression, et ne désire plus voir la Chambre prendre une mesure 
qui nous ménerait au danger, et qui plus est, à la dégradation. 
Gardez-vous durant le temps de vos fonctions législatives de pren- 
dre jamais une décision dont vous ne pouvez prévoir le résultat, 
ci qui doit étre désastreuse pour Je pays quoiqu'il puisse arriver. 
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J'espère qu'après ce qui vient de se passer, mon honorable et sa- 
vant ami, satisfait du sentiment unanime dont il a occasioné l’ex- 
pression en faveur de la Pologne, n’exige pas ici la condamnation 
solennelle de l’empereur de Russie. 

Loro Duprey Stuart. — Messieurs, quoique je sente parfaite 
ment mon infériorité pour traiter dignement la question qui nous 
occupe ainsi que l’immeuse désavantage avec lequel j’entre dans 
la lice en élevant la voix immédiatement après le très-honorable 
ministre des colonies, dont la puissante éloquence plaît toujours 
et manque rarement de convaincre, cependant ma conviction sur 
ce sujet est si profonde , que je ne puis prendre sur mes sentimens 
ou sur ma conscience de garder le silence. Je regrette, Messieurs , 
que les ministres de S. M. pensent qu'il est de leur devoir de s’op- 
poser à cette motion. Mais dans le cours des débats je me suis 
apercu avec plaisir que bien que quelques membres de l'assemblée 
diffèrent d’opinion sur l’opportunité de la motion , cependant tous 
les hommes de tous les partis, de toutes les nuances d'opinion و‎ se 
sont accordés pour exprimer leurs sympathies pour les Polonais و‎ 
reconnaître leurs droits, et détester leurs oppresseurs, Le sujet est 
en vérité fait pour remuer l’ame de tout homme doué de senti- 
mens, je ne dirai pas de libéralité et de patriotisme, mais seule 
ment d'humanité ; et je suis persuadé que la Chambre, en expri- 
mant son admiration pour l’héroique Pologne, et son horreur pour 
la tyrannie des Russes, n’a fait que répondre aux sentimens de la 
nation anglaise. 

Il existe dans tonte la contrée une sympathie bien vive pour les 
Polonais : et si cette sympathie n’est point plus vive encore, c’est 
que les habitans d’un pays comme celui-ci ne peuvent croire à la 
vérité des récits que l’on fait des malheurs de la Pologne. Lorsyue 
nous, qui vivons sous des institutions libres dans un état civilisé 
où la moindre atteinte aux propriétés ou à la liberté individuelle 
est sévèrement punie, nous entendons parler de la tyrannie, des 
actions barbares, des cruautés insultantes, des atrocités mons 一 
trueuses dont les Russes accablent les Polonais, nous croyons na- 
turellement que ces récits sont faux, pour le moins exagérés, car 
nous ne pouvons penser que de tels faits puissent encore prendre 

lace dans l’histoire de nos jours. I] serait heureux pour le bien 
de l'humanité qu’une telle incrédulité fat fondée; mais si l’on 
s’enquiert des faits, l’on trouve que la peinture des souffrances 
qu’endure la Pologne sous la domination vindicative et inbumaine 
de la Russie, quoique fortement colorée, est cependant copiée 
d’après nature. Je suis heureux néanmoins de ce que ces faits 
n’ont: pas été niés comme la dernière fois qu’il fut question de la 
Pologne. De tels démentis causent partout de nouvelles larmes 
aux malheureux proscrits : en effet ces malheureux et leurs amis 
cherchent tous les moyens de rendre leurs assertions authentiques 
à Paidede documens officiels qu’on ne peut obtenir que dans les bu- 
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reaux du gouvernement, et les tyrans, honteux des ordres qu’ils 
ont eux-mêmes rédigés et signés, et qui n’ont rien plus à cœur 
que de les cacher aux puissances étrangères , font rechercher avec 
activité ceux qu’ils soupçonnent avoir envoyé de pareils documens 
à l'extérieur, et les persécutent avec acharnement. Jl me semble 
que les ministres de S. M., en s’opposant à la motion, n’ont pas 
abordé franchement la question, et qu’au lieu de donner de bons 
argumens, ils se sont emparés de quelques expressions ou opinions 
avancées de ce côté, pour en faire un sujet de plaisanterie. 

Le vide d’argumens réels se fait sentir du côté opposé, lorsqu’on 
voit le noble ministre des affaires étrangères employer tant de 
temps à tourner en ridicule les idées de l'honorable représentant 
de Birmingham sur le papier-monnaie, et faisant des railleries de 
fort mauvais goûtsur la disposition où il estde fournir des fusils de 
Birmingham pour faire la guerre à la Russie, et il a fallu que le noble 
ministre des colonies ne sût plus quoi dire, pour juger digne 
d’être répétée, cette mauvaise plaisanterie. Le noble ministre des 
affaires étrangères a dit que, l'honorable représentant de Birmin- 
gham ne se contentant pas de demander que le royaume de Pologne 
fat rendu à son ancienne liberté, mais étendant sa demande à toutes 
les provinces polonaises, comme quelques-unes de ces provinces 
appartiennent à la Russie et à V Autriche, ceux qui entreraient dans 
les vues de l’honorable orateur devaient se préparer à combattre la 
Prusse et l’Autriche aussi bien que la Russie. Sans embrasser les 
vues de l'honorable représentant de Birmingham, je me permettrai 
cependant de rappeler au noble lord que les droits des provinces 
polonaises sont pleinement garantis par le traité de Vienne, aussi 
bien que ceux du duché de Varsovic, et que tous ont été également 
violés par la Russie. Par cetraité, par le même article, il était sti- 
pulé que la Pologne serait unie à la Russie par sa constitution, et 
qu’il serait donné aux autres provinces polonaises des institutions 
et une représentation nationale. Je le répète, la Russie par sa con- 
duite à l’égard des provinces polonaises, a violé le traité de Vienne 
aussi bien que par ses procédés envers le royaume de Pologne lui- 
même, Les ministres n’ont pas essayé de prouver, que dis-je, ils 
ont ouvertement avoud que le traité de Vienne a été violé par la 
Russie. Mais ils nous disent que si Angleterre a pris part à ce traité, 
d’autres puissances Pont prise de même, la Russie et l’Autriche par 
exemple, qui ne pensent pas qu'il ait été fait la moindre infraction 
au traité. Ils n’ont pas eu, il est vrai, la condescendance de nous 
dire comment ces autres puissances peuvent interpréter différem— 
ment des mots qui semblent n’avoir qu’une signification. Mais je 
vous le demande, Messieurs, est-il de la dignité de l’Angleterre 
que lorsqu'un traité auquel elle a pris part a été violé, elle reste 
immobile parce que d’autres parties contractantes prétendent qu’il 
ne l’a pas été. 

Le noble ministre des affaires étrangères prétend que si nous 
avions essayé de secourir la Pologne, cela n’aurait servi qu’à la 
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faire écraser par l'attaque simultanée de la Prusse, de l’Autriche et 
de la Russie, et que par tendresse pour les Polonais, il était sage 
de s’abstenir de leur porter un si funeste secours. Eh ! qui aurait 
pu rendre l’état de la Pologne plus affreux qu’il ne l’est actuelle- 
ment? Tendresse pour les Polonais ! Oh! n’essayons pas de cacher 
notre pusillanimité sous le manteau d’une misérable hypocrisie. 
Mais, ajoute le très-honorable ministre des colonies, puisque js 
Prusse et l’Autriche étant si près de la Russie, et par conséquent 
ayant beaucoup plus à craindre de ses usurpations, ne sont pas alar— 
mées de ses actions, pourquoi le serions-nous? pourquoi Ic très- 
honorable ministre ne le voit-il pas? Il voit aussi bien que moi, 
aussi bien que toute l’Europe, que ces puissances, dans la terreur 
que leur inspire le désir de liberté qui s’est développé chez toutes 
Yes nations, dans leur haine pour toute institution libre, dans leur 
désir d’étouffer tout ce qui ressemble à Ja liberté, ont oublié leur 
jalousie naturelle contre leur trop puissant voisin. On parle du dan- 
ger de se metire en hostilités avec ces puissances; mais est-il bien 
certain que si l’Angleterre s'était déclarée pour la Pologne, ces 
puissances se seraient tournées contre elleP Ce n’est pas par l’indé- 
cision et l’inconstance qu’on obtient des alliés, et qu’on les con- 
serve ; si au contraire nous nous étions servis d’un langage ferme, 
résolu, qui sait si ces puissances alors qui maintenant sont prêtes à 
embrasser la cause de la Russie, n’auraient pas embrassé la nôtre? du 
moins il est probable qu’elles seraient restées neutres: et tout ce que 
nous avions à faire pour sauver la Pologne était de forcer la Prusse 
à conserver sa neutralité, de même que nous avons forcé l'Espagne 
à rester neutre, pour favoriser D. Pedro. Cependant les ministres 
ont déclaré qu’ils avaient protesté contre la conduite de la Russie 
envers la Pologne, J’ai été charmé d’entendre cette déclaration qui 
leur fait honneur. Mais puisqu'ils ont déjà fait plus que la motion 
ne leur demande, je ne puis concevoir pourquoi ils s'opposeraient 
à un vote de la Chambre des Communes, qui d’un côté viendrait à 
l’aide de ce qu’ils ont déjà fait, et de l’autre donnerait une nouvelle 
assurance et un nouveau poids pour renouveler des représentations 
ct des demandes qui n'auraient jamais dû être mises de côté ou 
oubliées. 

Quelques orateurs qui ont parlé contre cetle motion me sem- 
blent avoir entièrement changé la question... Ils raisonnent contre 
celle motion comme si elle demandait au Roi de déclarerla guerreà 
la Russie. Ces considérations répétées sur les dangers d’une guerre 
faite simplement ad captandum, quand il n’y a rien à craindre de 
la sorte, me semblent en vérité indignes d’ attention ; les ministres 
se font une grande gloire d’avoir maintenu la paix : je ne puis nier 
que par-là ils n’aient rendu nn grand service au ‘monde. Mais il 
reste à savoir s'ils n’auraient pu maintenir la paix à de meilleures 
conditions et sans compromettre la dignité de l'Angleterre. Je nie 
que-la motion proposée puisse causer une guerre. Le noble ministre 
des colonies ne sait-il donc pas que l’homme qui recoit un outrage 
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sans se venger, est plus souvent en querelles que celui qui repousse 
par la force Pinsulte qui lui est faite? Eh ! quoi! dira-t-on dans tout 
le monde que Angleterre est la seule nation qui craigne la guerre ? 
La Russie ne doit-elle pas craindre aussi de se mettre en hostilités? 
Le noble payeur des armées n’a point dit la vérité, lorsqu’en glori- 
fiant le ministère pour avoir maintenu la paix, il s’est servi de ces 
mots: « Cette paix que toute les puissances, autant l’uneque} autre, 
tiennent 4 conserver. » Oui, Messieurs و‎ comptez sur cela, il n’y a 
pas au monde une puissance qui voudrait s’ engager dans une guerre 
avec l’Angleterre. 

Messieurs, ceux qui ont combattu la motion, préférant s'atta- 
quer aux expressions de ceux qui Pont soutenue plutôt que de con- 
sidérer lc mérite de la question, sont demeurés long-temps à criti- 
quer les expressions employées par honorable et savant représen- 
tant de Dublin, en parlant de l’empereur de Russie et de ses ancé- 
tres. Je ne thot rcherai pas à défendre ces expressions, car je pense 
que l’éloquent discours de honorable et savant orateur aurait 6 
mille fois plus entraînant et beaucoup plus noble, s’il avait été dé- 
gagé de ces taches grossières. Pour moi qui suis grand partisan de 
la décence dans le langage, je souhaiterais de voir nos assemblées 
se tenir avec une sévérité proportionnée à la gravité des grandes 
questions qu’on y discute. D’ailleurs, Messieurs, qu’av bots à 
faire du caractère personnel de l’empereur de Russie? Qu’ il soit le 
mécréant ou le monstre dont honorable et savant représentant de 
Dublin nous fait la description, ou qu’il soit possesseur de toutes 
les vertus et de toutes les belles qualités qu’il plait à honorable 
ministre des affaires étrangères de lui attribuer, peu nous importe : 
nous n’avons point à faire à son caractère personnel, mais à son sys- 
tème politique. Je ne m’arréterai point à rechercher des actes de 
cruauté individuelles; je ne m’arréterai pas à m’assurer s’il est vrai 
que 6,000 ou 8,000 coups de knout furent infligés à Cronstadt ‘aux 
malheureux märtyrs, aux héros pleins de grandeur d’ame qui ont 
mieux aimé endurer la torture que dej jurer r fidélité au tyran qu’ils 
abhorrent; je ne chercherai point à connaître combien de ces infor- 
Ti bals j jusqu’à la mort pour ce seul crime, combien de 
familles nobles et opulentes furent réduites au besoin # à fa misère 
par la confiscation de leurs propriétés. La, je ne vois qu’un système 
qui tend à l’extirpation complète de la nation polonaise...; et ici je 
dois répondre en peu de mols au doute manifesté par le noble mi- 
nistre des affaires étrangères sur la vérité du fait avancé par mon 
honorable et savant ami le représentant du comté de Kircudbright, 
qu’un certain nombre de familles furent expatriées de force : le 
noble lord ne pouvait penser qu’elles eussent été enlevées de force. 
Si le noble Jord veut se donner la peine d'en référer à des docu- 
mens officiels, il trouvera que l’ordre du ministre des finances 
_porte que 5,000 familles, pour la première fois; seront transportées 
de la Podolie dans le Caucase, et que l’empereur confirma ensuite 
cet arrangement, ctyajouta de sa;propre main que la même mesure 
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serait prise dans toutes les provinces occidentales. Il y a huit gow- 


vernemens ou provinces de l’empire, contenant une population de 
huit millions de Polonais : ainsi le nombre des familles à expatrier 


était de 40,000, et en admettant cing personnes par famille, termé- 


moyen, Je nombre des malheureux arrachés ainsi à leur patrie 
s'élèvera à 200.000. Mais le paint sur lequel j'appelle l’attention 
du noble lord plus particulièrement, c’est un article faisant partie 
du document qui porte que, si quelques familles miontraient de la 
résistance au décret, on emploierait la force pour le mettre à exé~ 
cution; et un autre article porte que les expatriés seront placés 
parmi les Cosaques du Caucase, afin qu’ils déviennent eux-mêmes 
Cosaques. De tels documens démontrent quel est le système de 
Nicolas. Ce ne sont pas les actes d’un Néron ou d’un Catigula, trou- 
vant des délices dans les cruautés capricieuses d’une nature per- 
verse; ce He sont pas les élans d’une passion furieuse : non, Mes- 
sieurs, c’est quelque chose de pire, la cruauté finit par s’assonvir 
et la fureur s’exhale en ‘un instant; mais ici nous voyons la déter- 
mination froide, réglée, fixée, d’exterminer la nation polonaise 
quoi qu’il en puisse coûter; et rien n’est omis pour atriver à ce but: 
tout, ses institutions usurpées et détruites, sa religion attaquée, 
ses églises spolites et données au clergé grec, son armée supprimée, 
sa couleur nationale effacée et son langage désormais aboli, enfin 
des milliers d’enfans, des milliers de familles polonaises arrachés 
de lcur sol natal. Tels sont les actes de l’autocrate; et il est juste 
de dire que ce sont les seuls moyens pour lui de maintenir sa do- 
mination en Pologne. Loin d'être des crtiautés dictées par le caprice 
et la folie, ce sont les moyens nécessaires , indispensables, pour ar- 
river à un but proposé. L'expérience a prouvé mille fois aux Russes 
que jamais les Polonais ne se fondraient avec eux. Jamais les Polo- 
nais ne voudront, ni ne pourront devenir Russes: on pourra les 
exterminer, mais jamais les subjuguer. La guerre continue, mais 
un des adversaires n’a plus le pouvoir de frapper, et n’offre qu’une 
résistance passive. La Pologhereste inactive, parce qu’elle est ac- 
cablée par je nombre; elle est étonrdie, mais son esprit n’est poirit 
abattu; aussitôt que l’occasion lui présentera une voie de salut, 
elle se réveillera et secouera le joug honteux, sous le poids duquel 
elle est courbée, mais auquel elle ne se soumettra jamais. Puisque 
la Russie ne pouvait conserver la Pologne que par ces crimes, qui 
violent le droit des gens et outragent l'humanité, les puissances de 
l’Europe, Angleterre, ne devaient-elles pas s'opposer a ce qu’un pa- 
reil ordre de choses continuât? Ce fut pour obéir à la voix de l’hu- 
manité que les grandes puissances intervinrent pour terminer la 
guerre entre la Grèce et la Turquie, et dans d’autres cas encore, 
et la Chambre des Communes refuserait d'adopter une adresse dans 
laquelle on supplie seulement S. M. de ne pas reconnaître l’état 
politique actuel de la Pologne, établi en violation d’un traité dont 
۱ était partie contractante ! 

Messieurs, je ne suis point de ceux qui prétendent que les 
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droits de la Pologne sont fondés sar le traité de Vienne: moi, 
je vais plus loin , je soutiens qu’ils sont fondés sur la loi des nations. 
Hest du droit et du devoir de toute nation d'imposer son autorité 
pour empècher qu’une nation ne sait subjuguée et détruite par 
une autre; si cela n’était pas , quelle sécurité un faible et petit État 
aurait-il contre les agressions d’un puissant et ambitieux voisin ? 
Et quelle autre loi préserve le monde de tomber entier sous la do- 
mination d’une seule puissance? Je soutiens donc que les droits de 
la Pologne sont antérieurs au traité de Vienne, etque notredrait d’in- 
tervention ne dépend point de cetraité; si je l’invoque, c’est que par 
cetacte, la Russiea reconnu les droits de la Pologne; parcetacle, elle 
nous a reconnu le droit de secourir ee pays, par cet acte, la Russica 
pris aussi des engagemens. Nons avons le droit d’exiger qu’elle les 
remplisse, nous devons le faire; et sinousnesommespoint, comme an 
Pa dit, une nation de boutiquiers; si nous ne sommes point, comme 
le veut dire l’épithète, des gens si sordides qu’ils n’ont de senti- 
mens que pour leur intérêt péguniaire et immédiat, je dis immé- 
diat, parce que je suis convaincu qu’il est de notre interét aussi 
bien que de notre honneur d'arrêter la Russie dans sa carrière; si 
nous ne sommes pas sourds à la voix de la justice, de l'humanité و‎ 
du droit des nations ct de notre honneur national , nous mettrons 
eufin en usage celte influence morale que l'Angleterre possède en 
Europe , en protestant contre le traitement barbare que la Russie 
a fait essuyer à la Pologne. Le but qne s’est proposé dans sa motion 
l'honorable représentant du comté de Kireudbright étant d’oh- 
tenir de la Chambre cette protestation, j'espère qu’il ne la relirera 
pas et qu’il lasoumettra aux votes; autrement on dirait chez les na- 
tions étrangères que la Chambre s’est laissé amuser par quelques 
beaux discours et quelques périodes sonores des ministres de 8. ۰ 
Que l’on passe aux votes, et on verra qne la Pologne a dans cette ea- 
ceinte d’ardens défenseurs qui se feront un devoir, de soutenir ses 
droits. 

M. James Oswatn. On a demandé ce que ferait la Chambre si la. 
Russie répondait d’une manière hostile anx remontrances du roi 
d'Angleterre.” Messieurs و‎ je ne viens point plaider pour la guerre, 
inais je suis convaincu que la Chambre serait prèle à relever digne- 
ment toute réponse que notre patrie pourrait. recevoir de la 
Russie. 

M. Suez. La question en est venue au point qu’il nous faut dé- 
clarer si l'honorable représentant du comté de Karcudbright doit ou 
ue doit pasretirer sa motion. Je pense qu’avantde présenter cctlemo-. 
tion , il aurait dû gravement, considérer quels en seraient les ré— 
sultats, Aidé deson zèle et de sa sagacité, il n'aurait pu manquer de 
s’apercevoir qu'il allait susciter de grands embarrasa la Chambre, 
et c’élait avant qu'il présentât cette mation, qu'il a si largement 
développée, que les amis et les membres du ministère auraient dû 
lui faire dés représentations, et le supplier de ne pas jeter la Cham- 
bre dans la position équivoque où elle se trouve maintenant; mais 

sil était nécessaire-qu'il-pritla chose en considération avant la pré- 
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sentation de sa motion à la Chambre, il ne doit pas attacher moins 
d importance à savoir s’il doit maintenant rétrograder et laretirer. 
Si cette motion n'avait pas élé présentée , nous ne nous ser ions ja- 
maistrouvés dans cetembarras, c’est une ac évidente: nous aurions 
pu, il est vrai, rencontrer quelque autre difficulté ; nous aurions 
pu être obligés de nous rappeler le premier discours que l’honorable 
orateur fit à ce sujet و‎ et la declaration faite alors par le gouvernement, 
cn conséquence de laquelle il s’était abstenu de demander que la 
Chambre votat sur sa motion. Il ne serait donc pas exactement vrai 
de dire que si la motion m'avait pas été faite, nous ne serions pas 
dans Pembarras où fous nous trouvons maintenant ; car la difficulté 
consiste à savoir si les ministres ont rempli les promesses qu "ils 
firent lorsque cette motion fut présentée pour la premiére fois, La 
Chambre, en votant cette adresse au roi, peut se mettre, il est vrai, 
dans un geand embarras, mais si la motion est retirée , qu’en résul- 
tera-t-il ۶ que le ministre qui représente la couronne aura admis 
deux choses de la plus haute importance ; la première , c’est que les 
plus grandes horreurs ont été commises en Pologne و‎ et la seconde, 
c’est qu’un traité a été violé. De tels faits ayant êté Admis sils agira 
de décider si la Chambre doit faire une déclaration solennelle à ce 
sujet. L’honorable orateur aurait dû , je le répète, faire les plus 
graves réflexions avant de demander à la Chambre qu’elle fit une 
telle déclaration ; mais cela étant fait, si nous ne prenions aucune 
résolution ne serait-il pas dit que le ministère d'Angleterre ayant 
déclaré qu’un traité avait été violé et l'humanité outragée, la Cham- 
bre, par erainte de la Russie و‎ n’avait rien voulu décider à ce sujet. 
Deux difficultés nous assiègent : d’un côté , le risque d’une guerre و‎ 
de l’autre, la perte ai de notre Tee national ; car, je vous 
le demande , Messieurs , s’il se répandait dans toute 1 Europe que 
r Augleterre arefusé deeecduris la Pologne dans la crainte de courir 
le risque d’une guerre... 

PLUSIEURS HONORABLES MEMBRES DU PARLEMENT. Non ! non! 

M. Suew. Cest un argument quia été présenté par la partie ad- 
verse : on a représenté cette chance de guerre à courir comme unc 
raison positive pour ne point faire cette déclaration que votre hon— 
neur réclame de votre conscience. Qu’en résultera-t-il? Ne recon- 
naitrez—vous pas ouvertement que vous êtes inférieurs à la Russie. 
Cette question est tout-à-fait distincte des deux faits priucipaux qui 
ne donnent pas lieu à discussion , et sur lesquels le ministre des 
colonies et le ministre des affaires étrangères se sont accordés. Que 
fera dans cette circonstance l’assemblée législative ? Eh bien, nous 
nous amuserons à faire des discours ct nous laisserons périr la Po- 
logne; non, Messieurs, payons un juste tribut de louanges à l’hono- 
rable représentant du comté de Kircudbright que son humanité a 
poussé à présenter cette motion; exprimons en termes énergiques 
la vivacité de notre sy mpathie pour lesmaltheurs de la Pologne, Alors 
la motion pourra être retirée sans que la dignité de l'Angleterre en 
soit offensée, ct la Pologne abandonnée à la stérile sympathie. de 
(۱ et du monde! Lay première fois que cette motion fut 
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présentée, le ministre des affaires étrangères se servit de ce puissant 
argument: abandonnezce projet, car une fois le premier pas fait, le 
moindre mouvement d’intimidation de votre part sera peut-être 
fatal à la Pologne elle-même. Cette simple raison suffit alors pour 
nous convaincre; mais peut-il nous dire maintenantque lerctrait de 
Yordonnance puisse le moins du monde améliorer le sort de la Po- 
logne. Non, il sait que la Pologne est plongée dans le gouffre sans 
fond des calamités nationales; c’est pourquoi il ne nous tient 
plus le même langage. Mais je soutiens qu’il serait cent fois meil- 
leur pour la Pologne que la Chambre passât aux votes, que si 
elle se contentait d'exprimer une sympathie stérile pour les mal- 
heurs de ce pays. Quoique je ne demande pas ici la guerre , je ne 
puis cependant m’empécher de vous rappeler que lorsque le minis— 
tère entra en fonctions و‎ il demanda que l’armée fût mise sur le 
pied de guerre. Je me souviens qu’il demanda 8,000 hommes 
d’augmentatiouetnue somme additionnelle. Et pourquoi ! Afin d’être 
préparés àune guerre générale et de pouvoir conserver la dignité, 
l'indépendance et l’honneur de notre patrie aux yeux des autres 
nations, Osera-t-on le nier? 

Je prie la Chambre de déclarer si cette demande ne lui fut pas 
faite afin que l'Angleterre pût soutenir son rang en Europe. Vous 
avez accordé une armée sur le pied de guerre. Eh bien! maintenant 
êtes-vous disposés à vous soumettre à la paix la plus honteuse et 
la plus injurieuse, et de vous y soumettre par terreur ? Dans quelle 
situation vous trouviez-vous à l’égard de la question belge? Il y 
avait, d’un côté, la Russie و‎ la Prusse et l’Autriche, et de l’autre, 
la France et Angleterre, tandis qu’ici nous voyons huit puissances 
signataires du traité de Vienne. L’Angleterre et la France préten- 
dent que la Russie a violé ce traité; la Prusse et l’Autriche disent- 
le contraire. Les premières puissances doivent donc céder, malgré 
les atrocités dont on continue encore à accabler la Pologne. Tous 
les argumens des orateurs qui ont parlé contre la motion ont roulé 
sur la crainte de la guerre; je vois avec autant d’horreur que qui 
que ce soit les calamités de la guerre; mais si j'étais placé entre la. 
honte ct la guerre avec toutes ses horreurs, je choisirais encore la 
guerre. Peut-être l'honorable représentant du comté de kircud- 
bright aurait-il bien fait de ne pas présenter cette motion; mais 
puisqu'il l’a présentée, il ne doit point la retirer. 

M. Cutan FErGusson. E’honorable orateur n’a aucune raison 
pour supposer que la crainte de ne point obtenir la majorité me 
fasse retirer ma motion. Je ne Pai présentée qu'après une mûre 
délibération , et je la maintiens. Je sens que c’est une mesure que 
jai eu raison de prendre, et que je dois soumettre cette question 
à l'épreuve. Maintenant un mot sur le discours prononcé par le 
irès-honorable ministre des colonies. Au lieu de répondre à quel- 
que partie de mon discours, il a attaqué les discours d’autres ho- 
norables orateurs qui étaient complètement sortis de la question. 
Bt je demande si c’est une raison suffisante pour faire rejeter ma 
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motion, que d'autres honorables orateurs se soient exprimés d’une 
manière qui sortait des bornes de Ja prudence? J’aurais beaucoup 
mieux aimé que ces honorables orateurs se fussent abstenus de se 
servir d’épithètes vitupératives. Mais si cette raison suffit pour faire 
tomber ma proposition, assurément les orateurs devraient bien- 
faire attention à leur manière d’exprimer leurs sentimens. L’hono- 
rable représentant de Bridport m'avait sans doute pas entendu le 
commencement de mon discours, autrement il n’aurait pas pré 
tendu que je demandais la guerre; car, ni dans mon discours, ni 
dans la rédaction de ma motion, je n’ai demandé un semblable 
fléau. Le noble lord, ministre des affaires étrangères, assure 
qu'il a fait à la Russie des représentations plus sévères que celles 
que recommande ma motion. f] lui a représenté qu’elle avait 
enfreint le traité de Vienne, et celle-ci ayant contesté sa maniére 
d'interpréter le traité, il persista à lui faire la même représenta— 
tion. N’est-il pas alors bien extraordinaire qu’il ne souhaite pas 
de posséder J’autorité de la Chambre, afin a pouvoir dire à la 
Russie : « Telle est l'opinion que je vous exprimais, et qui, comme 
vous le voyez, est actuellement appuyée par la Chambre des.Com. 
munes.» Je suis fâché que le. noble ministre ne nous ait pas com- 
muniqué cette information plus tôt. Maintenant nous savons du 
noble lord qu’il a examiné et pesé chacune des expressions conte- 
nues dans mon adresse. Je répète, Messieurs, que je ne vois pas 
de raisons pour croire que cette adresse puisse causer une guerre. 
S, M. le roi pourra dire au moins qu’il a fait ce qu’il voulait faire, 
et qu'il a soutenu l'honneur de la Grande-Bretagne. A cela, je 
n’aurais rien à objecter. Je désire faire prononcer l’opinion.solen- 
nelle de la Chambre, non point dass l’espoir d’intimiderla Russie, 
je sais que j’espérerais en yain, mais dans la persuasion que cela 
produira un grand effet mora! dans toute l’Europe qui prend un 
grand intérêt à la cause polonaise. Je pense qu'il est nécessaire 
que cette chambre proteste, à la face de l’Europe, contre l’infrac- 
tion du traité de Vienne. Je pense avoir soulenu ma motion d’ar- 
gumens qui n’ont élé réfutés par personne, et en conséquence , je 
ne la retirerai pas. 

Sir Rosert Prec. Je connais toute l'inconvenance de prolon- 
ger les débats après une réplique; mais je ne croyais pas le moins 
du monde que honorable orateur allait faire la sienne. Je pensais 
qu'il se levait simplement pour répondre à une question qui lui 
était adressée, antrement je me serais opposé à ce qu'il parlât avant 
moi. L’honorable orateur a déclaré qu’il était dans le dessein de 
faire voter sur sa motion, et cela m’impose le devoir d'établir les 
motifs pour lesquels je ne puis soutenir la motion. Je ne conteste 
point à la Chambre Je droit qu’elle possède de donner son avisà la 
couronne, relativement aux relations diplomatiques du pays. Je 
conçois qu'il est des circonstances assez graves pour autoriser. la 
Chambre, ou même lni imposer le devoir de donner ses avis,au roi. 
Mais il est bien compris que la Ghambre doit en avoir prévu toutes 
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les conséquences , et ne point empiéter sur les prérogatives royales 
sans avoir bien constaté la nécessité de le faire , et sans avoir bien 
pesé les résultats de cette interposition. Et surtout, il ne doit y 
avoir aucune ambiguité ou équivoque dans ses conseils. Eh bien ? 
Ja rédaction de la motion est à la fois équivoque et ambiguë. Elle 
contient deux propositions distinctes : 1° que notre patrie a signé 
le. traité de Vienne; 2° que ce traité a élé violé. Sila Chambre est 
disposée à adopter ces deux propositions, quelle détermination 
preudra-t-elle ensuite? Certainement, ce serait de donner son avis 
au roi, comme elle le doit, en termes dont la signification ne pours 
rait, être douteuse, Si cette question avait rapport aux intérêts 
de notre patrie, quel est le langage qu’emploierait Ja Chambre ? 
Sans doute qu’usant du langage convenable à la dignité et à Phon- 
neur de Angleterre, vous diriez à S. M. : « vous avez pris 
part à ce traité : — ce trailé a été violé: — la dignité nationale 
ast blessée ; — et nous, membres de 1۵ Chambre des Communes, 
nous demandons réparation. » — Mais quelle est la résolution 
de l’honorable orateur? Non pas que nous demandions au roi 
d'exiger la conservation des droits qu’il avait garantis, mais pour 
que S. M. voulût bien ne pas donner sa sanction à l’État politique 
actuel de la Pologne. 

Si la Chambre est persuadée que le traité a été violé, alors, en 
considération de notre honneur, en considération de ce qui est dû 
au roiet au peuple anglais, nous devons éloigner toute possibilité 
de fausse! interprétation dans l'expression de nos intentions. Mais 
la rédaction dela motion est ambiguë; on demande simplement au 
roi de ne point reconnaître ou sanctionner la situatian politique de 
la Pologne, Je ne sais en vérité pas à quoi un tel avis peut servir. 
L’honorable membre du parlement veut-il dire que nous devons 
tous rester seulement passifs? Pourquoi demande-t-on notre sanc- 
tion? L’empcreur de Russie réclame A tort on à raison, je ne mar- 
réterai pas à examiner, le droit de gouverner ses sujets révoltés. 
Et l'honorable orateur se contente seulement de demander au roi 
de ne pas donner sa sanction à l’étatactuel de la Pologne. Je ne sais 
vraiment ce qu’il demande, et lorsque je m'en rapporte au langage 
dont on s’est servi dans les débats, je tombe dans un doute plus 
grand encore. Un honorable orateur a dit que la motion ne signi- 
fiait Tien ; qu’elle était d'un caractère négatif. Il ne serait pas digne 
de mettre sur les journaux une note portant qu’un traité auquel 
l’Angleterre a pris part a été violé, et d'offrir au roi un avis d’un 
caractère douteux. L’honorable orateur a dit qu’il n’attendait aucun 
avantage de impression que son adresse ferait snr la Russie : alors 
la condition des: Polonais ne sera pas améliorée par son adoption. 

L’honorable et savant représentant de Tipperari a dit que c était 
une question de honte ou de guerre, et qu’il n’hésitait pas de décla: 
rer qu'il préférait la guerre à l’ignominie, et cependant il s'élève 
contre la guerre, et dit que ce n’est point une déclaration de guerre, 
Qu'est-ce donc alors? est-ce un simple brutum fulmen? n'y a-t-it 
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aucune mesure à prendre en conséquence de l’adoption de ‘cette 
adresse? S’iln’y len a pas, je supplie la Chambre d’éviter de‘donner 
l’exemple.d’une interposition dont il ne serait retiré aucun fruit. 
Cependant si vous:en espérez quelques fruits , j’ai le droit d’en de- 
mander la nature. Un orateur a dit que, si le gouvernement faisait 
une remontrance sévère à la Russie, celle-ci lui répondrait par une 
remontrance sévère, et qu’il ne doutait pas que le peuple ne sou- 
tint le gouvernement dans Ja guerre qui en résulterait; mais je ne 
voudrais pas m’engager dans cette collision de sentimens d’aigreur, 
si le résultat devait en étre la guerre, Les orateurs qui soutiennent 
celte adresse sont très-divisés d’opinion ; l’un regarde la guerre 
comme un résultat probable, l’autre la déclare. Mais je trouve ab- 
surde de faire des remontrances à une puissance comme la Russie y 
sans les faire suivre'par quelque mesure décisive, en cas que les 
remontrances ne produisent pas l'effet désiré. Un honorable orateur 
a dit que le temps des illusions militaires était passé و‎ et que le vrai 
caractère des généraux était clairement connu. Je me serais attendu, 
après une telle déclaration, à ce que honorable orateur fût un vail- 
lant défenseur du maintien de la paix. 

Telles sont les raisons qui m'empêchent d’acquiescer a» cette 
adresse. Si notre honneur national exigeait: que nous prissions 
une telle mesure, je voudrais le faire d’une manière plus large-et 
plus sévère. Jedemanderais au roide faire uneremontrance d’abord,’ 
et de soutenir ensuite sa remontrance, en maintenant les droits de- 
la Pologne. Mais quoique refusant d’acquiescer à cette adresse, je 
ne puis m'empêcher d’ exprimer toute la sympathie et admiration’ 
que m’inspirent la Pologne, sa bravoure, sa chute et ses souf- 
frances. Et je dois ajouter que je déplore ,du fond de mon cœur , la 
voie sanguinaire et cruelle dans laquelle est entrée la Russie, si les 
récits de l’honorable orateur sont fondés sur les faits. La première 
fois que l’on discuta sur cette question, je rejetai trop promptement 
les récits que l’on fit à ce sujet; je ne cherchai point à les réfuter, 
je répondis seulement que j'avais lu une autre version de la con- 
duite de la Russie à l’égard des orphelins, qui plagait cette puissance 
dans un jour tout à fait différent. Mais si les récits de Phonorable 
orateur sont vrais; si les enfans, et non les orpbelins sculement 
ont été arrachés desbras de leurs protecteurs naturels et à leur patrie 
par tout autre motif que par humanité; si, surtout, 5,000 familles, 
sur lesquelles ne planait pas le moindre soupcon de crime, ont été 
expatriées , alors je ne puis concevoir la politique d’une telle con- 
duite , et je déclare que, s’il est vrai que ces actes ont été commis و‎ 
il n’y a personne qui soit disposé mieux que moi à exprimer dans 
les termes les plus sévères l’indignation que m’iuspire une telle 
violation du droit des gens. Je rappellerais à la Russie la conduite 
qu’elle a tenue à l’occasion de la guerre entre la Grèce et la Tur- 
quic. Cette puissance ayant menacé de transporter la population 
grecque de Morée en Égypte, pour punir ce peuple malheureux 
de s’étre révolté, la Russie prétendit que c'était violer les lois de 
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l’humauité, et qu’en conséquence elle intercepterait les transports 
d’expatriés. Quand je pense à cette opinion exprimée par la Russie, 
je conserve encore un peu l’espérance de reconnaître que les récits 
que j'ai entendus aujourd’hui sont exagérés. Si ces faits sont vrais, 
je vous supplie de ne pas regarder mon refus d’acquiescer à cette 
motion comme une marque d’indifférence pour la condition de la 
Pologne , ou de l’absence de cette indignation qwa dû inspirer à 
toute la Ghanbré la conduite dela Russie. 

Le LORD VICOMTE SANDON. M’étant fortement prononcé la première 
fois que cette question fut soumise à la Chambre, en faveur de la 
motion de mon honorable ami, je désire vous exposer en peu de 
mots quel est le sentiment qui m’anime actuellement, Au commen- 
cement des débats, j'étais fortement décidé à soutenir la motion و‎ 
et j'étais même venu dans cette intention; mais depuis lors, le 
caractère de la motion m’a semblé entièrement ‘change, et je crains 
que si nous Fadoptons, nous n ’ajoutions à l'ambiguité qui a êlé 
signalée par le trés-honorable baronnet. Lorsque je considère que 
presque tous les argumens qui ont été donnés en faveur de cette 
proposition sont basés sur la supposition que PAngleterre cst na- 
turellement portée à entreprendre unc guerre en faveur des Polo- 
nais , je pense que nous nous devons à nous-mêmes aussi bien qu’à 
ce peuple martyr de ne point relever par ‘notre vote de cetle nuit 
de trompeuses espérances dont les conséquences pourraient devenir 
funestes. Jene puis espérer de persuader à mon ami de’ retirer sa 
motion ; si je ne connaissais sa détermination j’ essaicrais de lefaire, 
lors même qu’il ne serait pas satisfait de l'impression morale que 
doit produire l'unanimité de sentimens que sa motion a provoquée 
de toutes les parties de l’assemblée. Si nous adoptons cette réso— 
lution’, nous séduirons , je le crains, non seulement toutes les puis- 
sances lde YEurope, mais encore les Polonais eux-mêmes. C’est 
pourquoi, quelle que soit ma répugnance à le faire, je me vois 
néanmoins forcé, cn considérant que nous ne devons pas être mal 
compris dans une affaire si importante, d'appuyer la question 
préalable, 

La chambre passe alors aux votes. 


Nombre de voix. 


Pour la motion. ۰۰ . .. . : . . . 95 
Contre ۰ ۰ ۵ هه‎ OTT 
Majorité contre la motion . . . . . 2 


EXTRAITS 
DES JOURNAUX ANGLAIS, 


RELATIFS A CES DÉBATS. 


EXTRAIT DU GLOBE DU 10 JUILLET 1833. 


La discussion dela dernière séance de la Chambre des Communes. 
au sujet de la Pologne a été, par son esprit, son ton et son caractère, 
Pune des plus satisfaisantes de toutes celles de la session actuelle. 
Dansle fait, iln’yaeu de différence d'opinion que sur lopportuuité 
de la motion ; et M. Cutlar-Fergusson l’a développée d’une manière 
si habile et si judicieuse, que les discours prononcés pour ou contre 
son adoption ont présenté un égal caractère de protestation mo 一 
dérée mais solennelle contre la conduite dela Russie à Pégard de 
la matheurense Pologne. 

Une fois que, dans cette question , onse déclarait contre la guerre, 
il était impossible de répondre aux assertions de lord Palmerston 
relatives à intention déclarée de la Prusse et de l’Autriche de ne 
point prendre part au rétablissement des stipulations du traité de 
Vienne qui regardent la Pologne. Il est évident, d’ailleurs, que 
ces débats produiront dans toute l'Europe une sensation morale 
aussi forte que l'adoption de la motion. Un temps viendra peut- 
être où les torts envers la Pologne seront enfin redressés par la 
volonté unanime de l’Europe; et cette justice rendue à ce peuple 
malheureux sera autant dans l'intérêt de chacun et celui de Putilité 
politique ( political expediency ( que conforme à un sentiment 
moins égoïste; basé sur la sympathie و‎ humanité ct la bienveil- 
lance nationale, 

Quant à Ja division de la Chambre, la majorité opposée à la mo- 
tion n’a pas songéà nier Ja violation par la Russie du traité de 
Vienne en changeant la constitution de la Pologne. Gette violation 
a été , au contraire , reconnue par tous les membres sans exception 
qui ont pris part à la discussion ; mais l'opinion exprimée par les 
177 qui ont voté pour la question préalable a été que, dans l’état 
présent de l'Europe, il n’était.pas opportun de présenter au trône 
une adresse qui, par la raison même que les faits qu’elle contient 
sont incontestablement vrais, mettrait le gouvernement dans la né- 
cessité de faire des démarches ultérieures و‎ que l’auteur de la mo- 
tion lui-même déclare ne pas désirer pour le moment. 

Il s’en suit que la différence entre Ja majorité et Ja minorité ne 
provient pas dela divergence d’opinion sur la conduite de la Russie و‎ 
mais de l’opportunité( expediency) pour la Chambre des Communes 
de faire une démarche qui, dans l’état présent de Europe و‎ pour- 
rait altérer les relations de Angleterre avec la Russie, et mettre 
en danger la paix générale de Europe sans amener des avantages 
matériels pour Jes Polonais. 

Il est à remarquer pour l’honneur de la Chambre réformée , que 
pendant tout le temps des débats, il ne s’est trouvé aucun membre. 
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pour défendre Ja conduite de la Russie, et que les cruautés com- 
mises sur les malheureux, Polonais ont toujours rencontré une ré- 
probation unanime et remplie d'indignation. La Chambre des Com- 
munes ne peut jamais mieux représenter le peuple anglais, que 
lorsqu’elle manifeste dessentimens tels que ceux qui ont dominé dans 
les débats de la dernière séance. 


EXTRAIT DU MORNING-HERALD DU {f JUILLET 1833. 

« Lacause de la Pologne, » a dit sir Robert Inglis, dans son ad- 
mirable discours lors de la motion de M. Fergusson, «la cause de 
« la Pologne est celle de l’Europe et de la civilisation chrétienne. » 
Chaque cœur généreux , à quelque religion, à quelque parti qu’il 
appartienne fera écho à ce noble sentiment. C’est un digne hom- 
mage rendu par un esprit élevé au courage malheureux et au mé- 
rite persécuté. Quand le jour viendra, et ce jour ne saurait ne pas 
venir , où la voix de la justice appellera les Polonais à venger les 
injures de leur pays et à rétablir son indépendance , les descendans 
de Sobieski , les compatriotes de Kosciusko inscriront sur leurs 
étendards les paroles d’un représentant de la Grande-Bretagne et 
de l’une de ses anciennes cités savantes en faveur d’un peuple qui 
jadis sauva l'Europe de l'inondation des Barbares et qui, dans 
les temps modernes و‎ fut toujours un boulevard contre le despotisme 
da Nord. 

Que l’autocrate jouisse, s’il le peut و‎ de son triomphe ; mais s’il 
possède la moindre partie des qualités humaines que lui accorde le 
servile éloge de lord Palmerston, sa couronne de lauriers devra lui 
sembler une couronne d'épines , quand il entendra les opinions qui 
ont été émises sur sa conduite dans le sénat britannique, et quand 
il verra s’avancer, dans ces opinions unanimement manisfestées , la 
sentence d’infamie ct d’exécration que la postérité et l’histoire pro- 
nonceront contre lui. 

Nous avons exposé à tant de reprises au public la cause polo- 
naise sous les rapportsde la foi des traités, des intérêts politiques de 
l'Angleterre, du droit des nations et de l’humanité, que nous 


‘croyons avoir épuisé tous les principaux raisonnemens à ce sujet. 


Des tyrans comme Néron و‎ Caligula ou Domitien peuvent aussi 
être défendus ou admirés ; cur eux aussi courtisaient l’approba— 
tion du petit nombre d’individus qui lesentourait, ce petit nombre 
leur étant d’un appui indispensable contre leurs victimes. 

L’Hérode de la Palestine peut aussi avoir été un homme fort 
aimable , malgré son massacre des innocens; car il peut se faire 
qu'il wait porté son féroce ukase, qui arracha tous les enfans des 
bras de leurs mères éplorées , que pour complaire à d’autres indi- 
vidus , etnon pour satisfaire ses propres penchans à ja cruauté. 1] 
pourrait donc se trouver aussi innocent d’un outrage aux droits les 
plussacrés de la nature que l’autocrate qui, de nos jours, recut 
le nom d’Hérode du Nord. 

Mais ce que notre ministre des affaires étrangères , ni aucun autre 
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membre du cabinet n’osent nier, c’est le fait que le traité de Vienne, 
qui garantissait la nationalité polonaise , atété violé, ignominieu= 
sement violé par l’autocrate و‎ quoique le nom anglais figure au bas 
de ce traité, et quoique lord Castlereagh ait déclaré dans le temps 
que le duché de Varsovie devait étre un royaume indépendant 
comme barriére contre les prétentions ambitieuses de la Russie. 
Nous avons mis, il ya quelque temps , sous les yeux du public la 
déclaration énergique que fesait en 1794, à l’occasion. du. second 
partage de la Pologne و‎ M. Grey, aujourd’hui lord Grey, déclara- 
tion à laquelle M. Fergusson vient aussi de faire allusion. Lord 
Grey jugeait alors que l’anéantissement de l'indépendance polonaise 
devenait périlleuse pour V’indépendance des nations de l’Europe. 
Mais à cette époque les puissances co-partageantesn’avaient enfreint 
aucun, traité avec l’Angleterre. Aujourd’hui, la conduite de la 
Russie à l'égard de la Pologne viole des engagemens solennels en 
même temps qu’elle menace l’indépendance des autres États et 
qu’elle outrage l'humanité. Comment concilier l'opinion de lord 
Grey d'alors avec sa conduite d’à présent? Il voulait alors préserver 
l’Europe du danger et la Grande-Bretagne du déshonneur delaisser 
accomplir la destruction de la nationalité polonaise. Aujourd’hui 
qu’il a le pouvoir de défendre la dignité de Angleterre, et de ré- 
clamer pour la Pologne ce que des traités lui ont garanti, il craint 
de soutenir énergiquement ses propres principes qui déposeront 
contre lui dans l’histoire ; mais alors il était un patriote courant 
après la popularité, aujourd’hui ilest ministrejouissant du pouvoir. 

Quant à la Russie, il nous parait hors de doute qu’elle ne sou- 
tiendrait pas la guerre, si notre gouvernement adoptait un langage 
conforme à la dignité du pays et à la justice de la cause ; mais il 
est probable que cette puissance prendra des mesures qui nous mé— 
neront enfin à une guerre sous des auspices moins favorables, et 
cela à cause de la politique incertaine et du langage timoré dont 
notre cabinet se sert, tandis qu’il devrait toujours faire entendre 
Vantique devise britannique : sois juste et ne crains rien. 

De quel poids sera désormais la signature de Angleterre , lors— 
que son gouvernementavoue quela Russie luia fait injure de violer 
des engagemens solennellement contractés sans qu’il ose prendre les 
mesures nécessaires pour venger son honneur ombragé; quand il 
n’ose même pas faire de remontrance sérieuse à l’autoerate و‎ qui, 
après avoir détruit la Pologne, s'empare de la Turquie, tandis que 
le génie de nos diplomates s’épuise à forger des protocoles impuis— 
sans dans cette question de la Belgique, qui, en comparaison des 
grands intérêts dont nous venons de parler, n’est qu’une misérable 
affaire de paroisse, 

Il est assez singulier que tandis que tous les ministres ont trouvé 
la motion de M. Fergusson trop explicite , et par conséquent trop 
offensive à l'égard de l’autocrate, sir Robert Peel l’a combatiue 
comme équivoque et énigmatique و‎ parce qu'il y est dit que l’An- 
gleterre était co-signataire du traité de Vienne, et qne cc traité a été 
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violé.— Qu’y a-t-il d’équivoque et d’obseur dans ces paroles? Tout 
Yesprit jésuitique du trés-honorable baronnet n’a pu parvenir à 
embrouiller ce qui était si clair et si intelligible: — Nous devons 
observer que sir Robert Peel a été aussi le seul qui ait hasardé 
d'élever quelques doutes snr les atrocités commises:en Pologne. Il 
paraitique les fameux ukases signés par Nicolas et publiés dans la 
gazette de Pétersbourg ne sont pas eucore aux yeux de notre ex- 
ministre de l’intérieur des preuves suffisantes sil devrait cependant 
se rappeler que des Anglais sont souvent envoyés à l’échafand er 
vertu detémoignagnes moins évidens de leurs crimes, Mais ‘il est 
consolant de détourner nos:regards de ces seches et pitoyables ar- 
guties pour rendre hommage à la chaleureuse éloquence de sir 
Robert Inglis, qui, après avoir dépeint: les attentats de Nicolas 
contre les droits, les libertés’, les personnes et'la religion des” Po- 
lonais , appela la vengeance divine sur la tête du grand coupable ,' 
en exprimant l'espoir que la Chambre soulagera sa conscience en se 
déclarant à l’unanimité pour une cause qui est celle de ’humanité 
et des intérêts les plus chers de l’Europe. 


EXTRAIT DU TIMES DU 24 JUILLET 1833. 


La motion de M. Cutlar Fergusson a été bien insuffisamment 
appréciée par les journaux en France. On n’a semblé voir dans cette 
motion que des vues bienveillantes pour le sort du petitroyaume de 
Pologne formé par le congrès de Vienne, et on a cru avoir tout 
dit en rapportant que cette motion a été écartée à une assez grande 
majorité. D'abord, le vote dela Chambre des Communes a été en 
grande partie un simple contrecoup de l’échec que le ministère 
Grey essuya dans la même soirée dans la Chambre des Lords , par 
lerrejet du local courts bill; mais sans entrer davantage dans lexa- 
men des causes particulières qui firent adopter la question préa- 
lable , et par conséquent firent échouer encore cette fois la motion 
Fergusson, nous croyons que les débats seuls, à ce sujet, ont été 
d’une haute importance politique. La voix de M. Fergusson est 
fed eh à provoquer un examen approfondi des droits de la 

ologne et des devoirs de l’Europe en face de l’apathie d’un juste— 
milieu qui exerce son empire en Angleterre presque aussi souve- 
rainement quen France: Le discours de l’auteur de la motion a 
prouvé, de-la manière la plus invincible, que la Russie a violé les 
traités de 1815 ; que les Polonais avaient tout le bon droit de leur 
côté; qu’une existence nationale et constitutionnellene saurait leur 
être refusée tôt ou tard; enfin que l’Angleterre doit au moins son 
appui moral à la cause polonaise: Lord Palmerston commença par 
convenir de la vérité des principes posés par M. Fergusson ; il re- 
traça tout ce qui peut servir à mettre en évidence l'injustice du ca- 
binet de Russie ; il excusa de son mieux le système de non-inter— 
vention que je gouvernement anglais crut devoir observer pendant 
la dernière guerre de Pologne; il termina en témoignant le désir 
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de voir la motion retirée, parce que son but moral, le seul à at- 


teindre dans ec moment, se trouvait suffisamment rempli par les 
déclaralions du ministère. 


Les discours chaleureux des orateurs de l'opposition, comme. 


MM. T. Attwood et O'Connell, les observations calmes mais éner= 
giques des tories indépendans comme sir Verney et sir Robert Inglis, 
tout, jusqu’aux explications par lesquellessir Robert Peel a cru de- 
voir pallier son vote négatif, concourent à établir au-dessus d'aucun 
doute que l’Angleterre et le monde civilisé ne doivent jamais recon= 
naître l’odieux anéantissement des droits sacrés de la Pologne ; que 
l’empereur aiperdu ŝon titre légal à ce pays, et qu’une intervention 
directe en faveur des Polonais pourrait se trouver en ce moment 
inopportune, mais par le fond se trouverait parfaitement justifiée. 

L’amendement de M. Bignon à l'adresse de 1832 fait dire à la 
Chambre française qu’elle espère que, relativement à la Pologne, 
si la voix d’une saine politique ne peut se faire écouter, la voix de 
l'humanité sera désormais entendue. L’attitude du parlement an- 
glais sur cette question nous paraît bien plus grave et plus impo= 
sante. La Chambre française prie qu’on fasse par pitié quelque 
chose pour la Pologne; la Chambre des Communes reconnaît les 
droits de cette nation, et se réserve de ne les faire valoir qu’en 
temps utile: Le pouvoiren France a pris sur lui de garantir lemain- 
tien de la nationalité polonaise ; on saitce qu’il a obtenu. Le gou- 
vernement anglais avue que les autres puissances ne partagent pas 
sa manière de voir, mais ne la feront pas changer. Espérons, pour 
Thonneur de la civilisation et de humanité و‎ que les droits de ja 
Pologne ne seront pas toujours reconnus seulement à Ja tribune et 
par la bouche des ministres. En attendant, empressons-nous de re- 
marquer comme les progrès du siècle se font voir dans la manière 
d'envisager la question polonaise. Tl y a quarante ans, M. Grey, 
maintenant lord Grey, dénonçait à l’animadversion du parlement 
britannique le second partage de la Pologne. En France, la, toute 
puissante Convention aurait.dû prendre, l'intérêt le plus direct au 
sort d’une nation qui se débattait alors contre des ennemis qui lui 
étaient communs avec la France. Eh bien ! le discours de M. Grey 
n’arracha aucune déclaration, favorable du ministère anglais; la 
Convention ne s’occupa pas un moment dela Pologne. Aujourd’hui; 
quand la Pologne est effacée depuis si long-temps de» la liste des 
puissances; quand la crise produite par le développement de la ré- 
forme intérieure en Angleterre; quand la forme et la tendance du 
pouvoir en France paraissent bien moins favorables à cette nation, 
son hon droit seul lui procure dans ces deux pays des alliés nom= 
Dreux éclairés و‎ persévérans , et lui assure و‎ dans nn avenir pro 
chain, une.assistance politique réelle et puissante, 
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